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MISSION ET OBJECTIF DE L'ÉTUDE

La Communauté de Communes de DINAN (CODI), de par sa compétence économique, a en
charge le développement de plusieurs sites d'activités concernés par la loi du 2 février 1995,
dite « Loi BARNIER ».

Sur le site de LINACHE, la CODI a décidé d'engager une démarche de « projet urbain »
visant à réduire les marges d'insconstructibilité résultant de l'application stricte de l'article L-
111-1-4 du code de l'urbanisme.

A cette fm, une étude a été confiée au Cabinet •

-lli. I^.Xij. O.,

Le Pont - Route de la Rivière
35230 NOYAL-CHÂTILLON-SUR-SEICHE

Tél. 02.99.05.16.99
Fax 02.99.05.25.89



MISSION ET OBJECTIF DE L'ÉTUDE

l. CONTEXTE ET CHAMP D'APPLICATION

L'article 52 de la loi « Banuer», du 2 février 1995, a instauré, à compter du 1er janvier 1997,
un principe d'inconstructibilité en dehors des espaces urbanisés des communes de part et
d'autre des grandes voies de circulation, sur une bande :

-> de 100 m, aux abords des autoroutes, routes express et déviations au sens du code de
la voirie routière ;

-> de 75 m, aux abords des auti-es routes classées à grande circulation.

Cette nouvelle disposition mtéjesse particulièrement le site situé au sud du rond-point de
Linache sur la conmiune de TRÉLIVÀN.

2. CONTEXTE DES ÉTUDES

La démarche et le contenu des études de « projets urbains » doivent être confonnes aux
dispositions de la circulaire du 13 mai 1996 et doivent faire ressortir clairement les
prescriptions a mtégrer aux pièces^écrites et^graphiques des Plans Locaux d'Urbanisme (PLU)
ou des Plans d'Aménagement de Zone (PAZ) concernés.

Les étapes du processus, inscrites dans la circulaire précitée, sont les suivantes :

^ Phase l - Diagnostic du site
l. Présentation du secteur d'étude.

2. Analyse paysagère et contexte environnemental.
3. Contexte réglementaire actuel.
4. Synthèse des spécificités et des enjeux du site.

^ Phase 2 - Scénario d'aménagement
l. Vocation du site et choix des objectifs.
2. Solutions opérationnelles et leurs impacts.
3. Propositions et modifications des plans et règlements.



LA LOI « BARNIER »

La loi n° 95-101 du 2.02. 1995 mvite les communes à édicter, pour les espaces bordant les
grandes mfi-astmctures routières, des règles d'urbanisme justifiées et motivées au regard des
nuisances, de la sécurité et de la qualité architecturale, urbaine et paysagère.

l. CHAMP D'APPLICATION TERMTOmAL

Infrastructures concernées

Les dispositions de l'article L-l 11-1-4 sont applicables à toutes les communes dont le
territoire ou une partie du territoire longe.

une autoroute ;

une route express ;
une déviation ;
une route classée à grande circulation.

Les es aces concernés

Tous les espaces non physiquement urbanisés entrent dans le champ d'application de l'article
L-l 11-1-4, que la commune soit ou non dotée d'un PLU. et même si, dans ce dernier cas, les
espaces considérés sont dans une zone U ou dans une zone AU.

2. LES CONDITIONS DE LA CONSTRUCTIBILITÉ

La constructibilité des espaces non urbanisés, à compter du 1er janvier 1997, est subordonnée
à ù-ois conditions cumulatives :

l'existence d'un PLU ou d'un PAZ, opposable aux tiers, fixant les règles d'urbanisme
applicables dans ces espaces ;

l'existence dans ce PLU ou dans ce PAZ de règles de nattu-e à assurer la qualité de
l'urbanisation au regard d'un certain nombre de critères, dont le législateur fixe une liste
non exhaustive ;

la justification et la motivation de ces règles au regard de ces mêmes critères.
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PRESENTATION DU SECTEUR D'ÉTUDE

LOCALISATION

Les terrains concernés sont situés sur les communes de Trélivan et de Bobital, en bordure
immédiate :

* de la RD 766 (axe Dinan - Caulnes, reliant laRN 176 à laRN 12) ;

* de la RD 793 (liaison Dinan - Bobital - Yvignac).

L'ensemble fonne un triangle d'environ 13 hectares bordé par ces deux voies. Les échanges et
les accès vers ce secteur sont facilités par l'existence d'un rond-point entre les RD 766 et 793
au lieu-dit Linache, à la pomte nord des terrains étudiés.

CONTEXTE ROUTIER

Le secteur étudié forme un triangle bordé à l'est par la RD 766, au nord-ouest par la RD 793
et au sud par un chemin non revêtu.

Les RD 766 et 793 font partie du réseau A du réseau routier départemental. Elles supportent
un trafic respectivement estimé à 5 330 véhicules/jour (dont 10,8 % de poids lourds) et 2 340
véhicules/jour (dont 6,6 % de poids lourds).

-> La loi « Bruit » et son décret d'application prévoient le classement des infiastmctures de
transport terrestre en 5 catégories. Aux termes de l'arrêté de 1978, la RD 766 a été
recensée comme bruyante.

^ La RD 766 est concernée par les dispositions de l'article L-l 11-1-4 du code de
l'urbanisme résultant de la loi Bamier, objet du présent rapport.



ANALYSE PAYSAGÈRE ET CONTEXTE
ENVIRONNEMENTAL

LE CONTEXTE PAYSAGER GÉNÉRAL

A l'échelle des deux communes concernées, le secteur d'étude s'inscrit dans un paysage de
type agricole, marqué par la persistance d'une trame arborée.

Ces masses végétales sont particulièrement présentes le long des vallons, des nusseaux en lien
avec les retenues d'eau de Pont Ruffier et du Val, ou en accompagnement des mfi-astructures
et du bâti sur les communes de Le Hinglé et Bobital. Elles y jouent un rôle important dans le
fonctionnement visuel, refermant fréquemment les vues dès les premiers plans.

Le grand paysage dans lequel s'mscrit le secteur d'étude est également fortement marqué par
la présence de bâti :

sous forme d'extensions linéaires, le long des voies communales (la Douette et Linache
s'étendent ainsi jusqu'aux abords de la RD 766 au nord de la zone d'étude) ;

sous forme de bâtiments isolés (exemple du siège d'exploitation de Bourillet, en vis-à-vis
du secteur d'étude, le long de la RD 766) ;

plus au sud, la RD 766 tangente le bourg de Le Hinglé ;

au nord, la proximité de l'agglomération dinaimaise se traduit par l'unplantation de grands
ensembles mixant activités et habitat (quartiers de la Barrière et de l'Aublette).



ANALYSE PAYSAGÈRE ET CONTEXTE
ENVIRONNEMENTÂL

LES SE UENCES ROUTIÈRES D'APPROCHE

La perception de ce paysage depuis les RD 766 et 793 donne lieu à différentes séquences.

RN. Paysage l'agglomération
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Paysages de vallées et vaifons

Paysages fermés en lien avec la présence de nombreux boisements et haies bocagères
Paysages ouverts à semi-ouverts

Paysages fortement marqués par le bâti diffus implanté le long des voies

Paysages agglomérés

Paysages mixtes d'habitat et d'activités en lien avec f'agglomération dinanai'se

Paysages d'activités



ANALYSE PAYSAGÈRE ET CONTEXTE
ENVIRONNEMENTAL

LES UNITÉS PAYSAGÈRES
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ANALYSE PAYSAGÈRE ET CONTEXTE
ENVIRONNEMENTAL

LA TOPOGRAPHIE

Le relief joue un rôle important dans l'exposition et la perception des parcelles étudiées
depuis les axes routiers.

La zone se situe en tête de vallon d'un misseau prenant sa source près du lieu-dit Linache et
se jetant dans le Guinefort, à l'ouest du bourg de Bobital en aval de la retenue du Val. Il en
résulte une pente légère et régulière des terrains, de l'ordre de 2 %, le point haut se situe au
niveau du carrefour giratoire (108 m NGF) et le point bas à l'endroit du fi-anchissement du
cours d'eau, au sud-ouest des terrains (95 m NGF).

Ce positionnement va de pair avec des vues plongeantes sur l'ensemble des terrains.

La RD 793 suit le terrain naturel (pente d'environ 1,5 %) depuis la partie haute du terrain. Les
vues vers les parcelles étudiées sont de type rases.

L'ensemble des premiers plans est aujourd'hui globalement dégagé depuis la RD 793.

A

B
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ANALYSE PAYSAGÈRE ET CONTEXTE
ENVIRONNEMENTAL

L'OCCUPATION DES SOLS

Le secteur d'étude se caractérise par une occupation des sols de type agricole. Le nord de la
zone est occupé par des parcelles cultivées ; le sud-est, plus humide, correspond à des prairies.

La végétation arborée est avant tout concentrée aux abords de la zone humide. Elle est
constituée :

de boisements denses accompagnant ponctuellement le ruisseau à l'extréinité sud de la
zone ;

d'une haie bocagère dense, de grand développement, au sud de la parcelle 1562, en limite
communale entre Trélivan et Bobital ;

- d'une haie clairsemée constituée de quelques arbres de haut jet, sur talus de fougères et de
ronces, à l'est de la parcelle 697 ;

de taillis et d'arbres épars sur et aux abords des talus de la RD 766 ;

d'une haie clairsemée constituée d'arbres de grand développement, sur un talus de
fougères et de ronces, en rive sud du chemin délimitant l'aire d'étude au sud ;

- de quelques arbres isolés de petit développement (type pommiers) sur la parcelle 1094, au
sud du carrefour giratoire.

l

11



e

D

E



LKOCCUP№inO^ DES SOLS
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CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE ACTUEL

l. LES PLU

Les PLU des communes de Trélivan et de Bobital sont actuellement en cours de révision.

La commuue de Trélivan, sur laquelle porte la quasi-totalité du site, doit arrêter son PLU fm
2003.
Sur les anciens documents d'urbanisme approuvés en mars 1992, les terrains concernés
étaient en zone agricole et en zone naturelle protégée.

Les études en cours ont désormais défini deux zonages sur l'aire d'étude concernée :

une zone AU réglementée, urbanisable à court terme sur le nord et l'ouest du secteur ;

une zone NPp correspondant à une zone naturelle «protégée - paysage» couvrant
l'extrémité sud-est du secteur.

Remarque : en zone NPp sur Trélivan, l'ensemble du réseau bocager est répertorié en tant
qu'élément paysager remarquable. Ainsi, toute suppression de haie ou d'arbre (hors EBC dont
la desti-uction est mterdite) sera subordonnée à la replantation d'un linéaire, également situé
en zone N et préférentiellement localisé en limite de bas fond ou en rupture de pente.

Le zonage arrêté en Novembre 2003 sur Bobital concerne les deux parcelles au sud-est de
la zone. Elles sont classées en zone Agricole.
Une modification de ce zonage est à envisager afin de l'harmoniser avec le travail réalisé sur
Trélivan (règlement de type zone naturelle similaire au NPp de Trélivan, absence d'espace
boisé classé).

13
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CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE ACTUEL

2. ÉLÉMENTS DU PORTER À LA CONNAISSANCE

Sur le lieu-dit la Sansonnière - Bourillet, a été identifié un site archéologique (source : Service
Régional de l'Archéologie de Bretagne). Il s'agit d'une enceinte datant d'une période
indétennmée et de fomiations sédimentaires datant de l'Âge de Fer et du Paléolithique
(sections, parcelles 1980 C4 698). Ces éléments font l'objet d'un degré de protection *de
niveau l (application du décret 86-192 du 5 février 1986).

3. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

Dans le cas où elles seraient admises, les constructions à usage d'habitation et celles pouvant
être assimilées à des constmctions à usage d'habitation (local de gardiennage ?), situées à
moins de 100 m du bord extérieur de la RD 766, devront présenter un niveau d'isolement
acoustique conforme aux dispositions du code de la constmction et de l'habitation et des
articles 5 à 9 de l'arrêté du 30 mai 1996.

14



ff

w

rf-'-

75.00 75.00

ï&

/

LU

5

l

JS

•s

Zone naturelle protégée

A Zone de richesses naturelle

AUar Zone d'urbanisation

future réglementée à vocation d'activités

Fond cadastral

100m 200m
Nord w

LU

r 5
u

^ Espace boisé classé, art L. 130-1



SYNTHÈSE DES SPÉCIFICITÉS ET DES ENJEUX DU SITE

L^

0

Le diagnostic établi permet de mettre en évidence les éléments suivants :

Les accès à la zone sont facilités par la présence de deux routes départementales dont
l'intersection est gérée par un carrefour giratoire de grande dimension (anneau
central de 60 m de diamètre).

Le site s'inscrit dans un contexte général boisé bien que sur les parcelles elles-mêmes,
la végétation arborée soit aujourd'hui essentiellement concentrée au sud.

Le site s'inscrit dans un contexte général où le bâti est fortement représenté (tout le
nord du carrefour de Linache est en zone U).

Les terrains présentent une pente régulière, le point bas étant au sud de la parcelle
697.

La présence d'un cours d'eau et 3'une zone boisée est un atout paysager fort pour le
traitement de la partie sud du site.

Le fonctionnement visuel, aujourd'hui largement ouvert vers les parcelles, va de pair
avec un fort enjeu de traitement des vitrines paysagères.

L'urbanisation de ce secteur nécessite d'harmoniser le zonage des parcelles
concernées sur Bobital avec celui de Trélivan.

La présence d'un site archéologique sur la parcelle 698 (commune de Trélivan)
constitue également un élément à prendre en compte, pour l'aménagement de cette
zone.

15
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VOCATION DU SITE ET CHOIX DES OBJECTIFS

• i1

Il s'agira d'un secteur destiné à recevoir des activités industi-ielles, artisanales, commerciales,
de bureau et de services.

Y seront interdites : les constmctions et occupations du sol non liées aux activités
répondant à la vocation de la zone ou non liées aux installations et équipements
techniques liés aux réseaux des services publics.

Y sont autorisées : les constructions à usage d'activités artisanales, industrielles ou
commerciales.

Rappel :

Le projet devra prendre en compte les aspects de sécurité et de contraintes inhérentes aux
réseaux en place (ligne électrique moyenne tension traversant le site) en en référant aux
services compétents).

Le caractère constructible de la zone est subordonné à l'existence ou à la réalisation des
équipements (notamment en matière de sécurité) et réseaux présentant des capacités
suffisantes poiir les constructions destinées à y être implantées.

17
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SOLUTIONS OPÉRATIONNELLES ET LEURS IMPACTS

MARGES DE RECUL

Les marges de recul proposées sont de

35 m à compter de l'axe de la RD 766,
25 m à compter de l'axe de la RD 793.

ACCÈS À LA ZONE

L'accès à la zone se fera depuis la RD 793 (facilement accessible depuis la RD 766 grâce
au rond-point existant de Linache). Cet accès sera le plus possible éloigné des principales
zones habitées (regroupées au nord du carrefour giratoire).

Un aménagement de type toiu-ne à gauche permettra, depuis la RD 793, d'accéder en toute
sécurité à une voirie secondaire. Le tourne à gauche sera dimensionné pour prendre en
compte le trafic poids lourds lié à la zone.

Cette voie secondaire s'appuiera sur le tracé du chemin existant. Si elle se temiine en
impasse, elle sera dotée d'une placette de retournement dimensionnée pour permettre le
demi-tour de semi-remorques.

Elle sera traitée en enrobé ou bicouches de couleur noire et aiira le profil minimum
compatible avec des trafics envisagés. La réalisation de trottoirs n'est pas obligatoire
compte tenu de la peu probable fréquentation du site par les piétons.

Un accès pompier complémentaire, indépendant de la voie de desserte mentionnée ci-
dessus, sera prévu.

TRAITEMENT DES MARGES DE RECUL LE LONG DES RD 766
ET 793

Le parti d'aménagement proposé consiste à créer des écrans de végétation entre la voie et
les bâtiments ou parties de bâtiments non directement destinés à l'accueil. de plus, les
principales liaisons piétonnes réalisées sur les parcelles privatives seront indépendantes
des voies de circulation et s'en distingueront par un revêtement spécifique. Lorsque des
parkings de plus de 300 m2 seront créés, ils seront agrémentés d'itinéraires piétoimiers
spécifiques, facilitant et sécurisant l'accès aux véhicules.

Les marges de recul inconstmctibles (35 m de l'axe de la RD 766 et 25 m de l'axe de la
RD 793) seront traitées en espaces verts comportant des plantations arborées de densité
variable.
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SOLUTIONS OPÉRATIONNELLES ET LEURS IMPACTS

Aucune constmction, aucune aire de stationnement, aucune aire de stockage ou
d'exposition ne sera admise dans la marge de recul.

Aucune enseigne ou signalétique, autres que celles directement liées à des aspects de
sécurité, n'est autorisée dans les marges de recul.

Les essences recommandées en vue de conserver une homogénéité et une identité tout au
long des voies départementales sont les suivantes :

Arbres de grand développement
Quercus robur
Fraxinus omus

Alnus glutinosa
Castanea sativa

Prunus avium

Fagus sylvatica

Chêne pédoncule
Frêne
Aulne

Châtaignier
Merisier

Hêtre

Arbustes de second niveau

Corylus avelana
Prunus serotîna

Prunus spinosa
Crataegus monogyna
Rhamnus frangula
Ulex europaeus
Cytisus hispanica
Ilex aquîfolium
Hippophae rhamnoïdes
Salix caprea
Sambucus nigra

Noisetier

Cerisier noir

Epine noire
Aubépine
Bourdaine

Ajonc
Genêt
Houx

Argousier
Saule

Sureau

Toutefois, le maintien d'axes de vue privilégiés ciblés vers les stmctures d'accueil des
futures bâtiments est possible.

AMÉNAGEMENT À L'INTÉRIEUR DE LA ZONE

Les objectifs recherchés sont les suivants :

Constituer une voirie de desserte de la zone de faible im act

La voirie interne sera traitée en enrobé ou bicouche de couleur noire. Elle aura le profil
minimum compatible avec les trafics envisagés.

Les principales liaisons piétonnes réalisées sur les parcelles privatives seront
indépendantes des voies de circulation et s'en distingueront par un revêtement spécifique.
Lorsque des parkings de plus de 300 m2 seront créés, ils seront agrémentés d'itinéraires

piétomùers spécifiques, facilitant et sécurisant l'accès aux véhicules.
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SOLUTIONS OPÉRATIONNELLES ET LEURS IMPACTS

Dis oser les bassins de stocka e des eaux luviales de fa on à les inté rer ainsi ue
le cours d'eau tracé actuel ou tracé modifié dans un même ensemble a sa er.

La mise en œuvre de constmctions et d'aménagements (création de parking en zones
humides ou modification du cours d'eau) nécessitera la réalisation de dossiers
d'autorisation ou de déclaration au titre de la loi sur l'eau.

Ainsi, si remplacement des bassins de rétention est d'ores et déjà envisagé aux abords de
l'actuel cours d'eau, leur dimensiomiement ainsi que la détermination précise de leur
positionnement est subordonnée à la réalisation de ces dossiers réglementaires.

Prévoir un traitement architectural soi né.

Les bâtiments seront unplmtés de façon à minimiser les terrassements nécessaires à leur
mise en œuvre. Ds seront de formes simples, cubiques ou parallélépipédiques, leur
composition s'attachera à rompre les effets de masse. L'usage des teintes allant du gris
blanc au gris foncé est recommandé (l'usage du blanc pur, très lumineux, n'apparaît pas
souhaitable). Chaque façade ou pignon sera traité avec le même soin et dans une harmonie
d'ensemble visant à assurer la meilleure intégration possible dans l'environnement.

Les éléments de couleur (détail architectural, logo, enseigne, etc.) sont limités à
20 % maximum des façades ou pignons concernés.

Privilé ier l'em loi d'essences vé étales en harmonie avec le site afin de maintenir
une unité a sa ère cohérente.

Les espaces verts situés directement aux abords des bâtiments seront plantés ou
engazonnés selon un plan de composition paysagère d'ensemble de ces espaces, us seront
entretenus régulièrement. Les essences arborées éventuellement plantées sur ces espaces
seront de type bocager. Il s'agira de :

Quercus robur
Fraxinus omus

Alniis glutinosa
Castanea sativa

Prunus avium

Fagus sylvatica

Chêne pédoncule
Frêne
Aulne

Châtaignier
Merisier

Hêtre

Les essences arbustives pourront être des végétaux ornementaux plus horticoles.
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SOLUTIONS OPÉRATIONNELLES ET LEURS IMPACTS

Mettre en œuvre des amena ements ualitatifs aux abords des bâtiments

L'accès à l'enclave rivative pourra être matérialisé par des murets. Ces murets, traités en
hannonie avec le bâtiment, intégreront, lorsqu'ils existent, les coffrets et boîtes aux lettres,
enseignes et numéros, etc.

Les aires de stationnement de plus de 300 m2 seront plantées d'au moins un arbre de haut

jet pour 50 m2. Ces arbres seront regroupés en larges bosquets venant ponctuer ou ceindre

l'espace affecté au stationnement. Ces bosquets auront une emprise au sol de 25 m2

minimum, us seront disposés de manière à créer des écrans visuels successifs rythmant la
perception de l'espace. Le choix des essences pourra faciliter le repérage des itinéraires et
le fonctionnement des parkings. Toutefois, les végétaux utilisés seront là encore choisis
exclusivement en référence au paysage local. B s'agira de :

Quercus robur
Fraxinus omus

Alnus glutinosa
Castanea sativa

Prunus avium

Fagus sylvatica

Chêne pédoncule
Frêne
Aubie

Châtaignier
Merisier

Hêtre

Ces bosquets seront ou non complétés par des plantations arbustives. Dans le cas où des
arbustes sont envisagés, les essences choisies seront extraites de la liste ci-dessous :

Corylus avelana
Prunus serotina

Prunus spinosa
Crataegus monogyna
Rhamnus frangula
Ulex europaeus
Cytisus hispanica
Ilex aquifolium
Hippophae rhamnoïdes
Salix caprea
Sambucus nigra

Noisetier

Cerisier noir

Epine noire
Aubépine
Bourdaine

Ajonc
Genêt
Houx

Argousier
Saule

Sureau

Rappel : pour les aires de stationnement de plus de 300 m2, il sera prévu des itinéraires

piétomuers spécifiques permettant de faciliter et de sécuriser l'accès aux véhicules.
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SOLUTIONS OPÉRATIONNELLES ET LEURS IMPACTS

Les aires de stocka e de manutention les surfaces techm ues ne seront pas perceptibles
depuis les emprises publiques. Pour ce faire, elles seront traitées en continuité et en
hannonie avec le paysage extérieur. Ainsi, la plantation d'écrans de végétation est
recommandée. U s'agira de bandes boisées d'une largeur mmimale de 3 m, associant sur 3
rangs de plantations minimum des arbres et arbustes issus des listes suivantes.

Arbres de grand développement
Quercus robur
Fraxinus omus

Alnus glutinosa
Castanea sativa
Prunus avium

Fagus sylvatica

Chêne pédoncule
Frêne
Aulne

Châtaignier
Merisier

Hêtre

Arbustes de second niveau

Corylus avelana Noisetier
Prunus serotina Cerisier noir

Prunus spinosa Epine noire
Crataegus monogyna Aubépine
Rhamnus frangula Bourdame
Ulex europaeus Ajonc
Cytisus hispanica Genêt
Ilex aquifolium Houx
Hippophae rhamnoïdes Argousier
Salix caprea Saule
Sambucus nigra

Saule

Sureau

Les clôtures seront de type treillis métallique soudé fixé sur des poteaux métalliques.
L'ensemble sera de couleur homogène, vert foncé (seul le portail pourra être d'une
couleur différente pour des raisons de visibilité). Pour faciliter l'entretien de la clôture, un
soubassement de type panneau béton est autorisé sur une hauteur de 30 cm maximum.

La fixation sur la clôture, de tout élément (logo, publicité, enseigne, etc) non justifié au
regard de la sécurité, est interdit.

La hauteur des clôtures ne sera pas réglementée.
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PROPOSITIONS ET MODIFICATIONS DES PLANS ET
RÈGLEMENTS

•J

Ll
u

l) Les marges de recul inconstructibles seront portées au plan à :
* 35 m de l'axe de la RD 766,
* 25mdel'axedelaRD793.

2) Le secteur 53 AUr sera soumis, lors de son urbanisation, aux règles définies dans le
règlement UY, de Trélivan (cf. règlement en annexe). Toutefois, s'y ajoutent ou s'y
substituent les articles spécifiques suivants, découlant de la présente étude.

ARTICLE VY 6 - Im lantation ar ra ort aux voies et cm rises ubli ues
6. l L'implantation des constmctions se fera :

à une distance minimale de 35 m de l'axe de la RD 766 ;
à une distance mimmale de 25 m de l'axe de la RD 793.

Les projets d'aménagement, de construction, surélévation ou
modification à proximité des lignes électriques existantes seront
soumis à Électricité de France pour vérifier leur conformité avec les
dispositions de sécurité (réseau HTA moyenne tension traversant le
site).

ARTICLE UY 10 - Hauteur des constructions
10. 1 La hauteur totale des consta-uctions mesurées à partir du sol naturel

(ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures mineures
exclues) ne peut excéder 12 m.

La mesure du sol naturel correspond à la moyenne des cotes NGF
des arêtes du bâtiment projeté, mesurées avant travaux.

n n'est pas fixé de hauteur maximale pour les ouvrages techniques
tels que poteaux, pylônes, antennes et candélabres.

ARTICLE UY 11 - As ects extérieurs

11. 1 Tout projet de construction devra présenter un volume, une
implantation et un aspect satisfaisant, permettant une bonne
intégration dans l'environnement tout en tenant compte du site
général dans lequel il s'inscrit et notamment la végétation existante
et les constructions voisines qui y sont implantées.

La création architecturale, la qualité des constructions, leur msertion
harmonieuse dans le milieu environnant, le respect des paysages
naturels ou urbains ainsi que celui du patrimoine sont d'intérêt
public. Le respect de cet intérêt relève de la compétence, de la
volonté et de la responsabilité du concepteur, du maître d'ouvrage et
de l'autorité habilitée à délivrer les autorisations d'occupation et
d'utilisation du sol.
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PROPOSITIONS ET MODIFICATIONS DES PLANS ET
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Ce souci d'intégration sera pris en compte au niveau :
de l'implantation et du volume général des constmctions ou
ouvrages,

du type d'ouvertures et de leur positionnement,
du chou des matériaux apparents et de leurs couleurs,
du type de clôtures.

11.2 La qualité recherchée vise aussi bien les volumes, y compris la
forme de la toiture, que les percements, les couleurs, la nature des
matériaux apparents et les détails architecturaux.

11.3 La localisation des clôtures, leiir nature et leur hauteur figureront
au dossier de demande de pemùs de construire.

Les clôtures ne sont pas obligatoires. Lorsqu'elles existent, elles sont
de type treillis soudé de couleur vert foncé sur poteau métallique
également vert foncé. La clôture pourra être doublée d'une haie
végétale composée d'essences exclusivement champêtre :

Arbres de grand développement
Quercus robur
Fraxinus omus

Aînw glutinosa
Castanea sativa

Prunus avium

Fagus sylvatica

Chêne pédoncule
Frêne
Auhie

Châtaignier
Merisier

Hêtre

Arbustes de second niveau

Corylus avelana
Prunus serotina

Prunus spinosa

Noisetier
Cerisier noir

Epine noire
Crataegus monogyna Aubépine
Rhamnus frangula
Ulex europaeus
Cytisus hispanica
Ilex aquifolium

Bourdame
Ajonc
Genêt
Houx

Hippophae rhamnoïdes Argousier
Saîix caprea
Sambucus nigra

Saule
Sureau
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LI

La fixation, sur ces clôtures, d'enseîgnes, de publicité ou de tout
élément non justifié au regard de la sécurité, est interdite.

Un soubassement de type panneau béton est autorisé sur une hauteur
maximale de 30 cm.

Les portails pourront être d'une couleur différente. Dans ce cas, la
couleur devra être choisie en se référant à la temte principale du
bâtiment.

11.4 Sans objet.

11. 5 Enseignes et publicités

Les emplacements et la nature des enseignes devront être traités en
harmonie avec le bâtiment et figurer au permis de construire. Leur
fixation est interdite sur la clôture.

Les enseignes lorsqu'elles seront prévues devront être tournées du
côté de la voie de desserte interne et positionnées aux abords de
l'accès à la parcelle.

Les enseignes tournées vers la RD 766 et la RD 793 sont interdites.

11. 6 Les couleurs devront être discrètes et s'insérer dans

l'environnement immédiat de la zone. L'usage des teintes allant du
gris blanc au gris foncé est recommandé. Toutefois, d'autres teintes
peuvent être utilisées poiir renforcer ou souligner une ligne forte du
projet ou des détails architecturaux. L'introductiôn d'éléments de
couleur ne sera autorisée que dans la limite de 20 % maximum de la
façade ou du pignon concerné.

J

!"

ARTICLE UY 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

13. 2 Aucune aire de dépôt, de stockage ou d'exposition non entièrement
close n'est admise dans les marges de recul inconstructibles.

Leur localisation, leur surface, la nature des matériaux stockés ou en
dépôt, la hauteur maximale de stockage ou de dépôt figureront au
dossier de demande de permis de constmire.

En cas de stock ou de dépôts à l'air libre, la création d'un écran boisé
de ceinture est à réaliser : sa hauteur à terme devra être de 3,00 m
minimum. Les essence choisies seront exclusivement de type
champêtre :
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13.4

Arbres de grand développement
Quercus robur Chêne pédoncule
Fraxinus ornus Frêne

Alnus glutinosa Aulne
Châtaignier
Merisier

Castanea sativa

Prunus avium

Fagus sylvatica Hêtre

Arbustes de second niveau

Corylus avelana Noisetier
Prunus serotîna Cerisier nou

Prunus spinosa Epine noire
Crataegus monogyna Aubépine
Rhamnus frangula Bourdaine
Ulex europaeus Ajonc
Cytisus hispanica Genêt
Ilex aquifolium Houx
Hippophae rhamnoïdes Argousier
Saîix caprea Saule
Sambucus nigra Sureau

Aucune aire de stationnement n'est admise dans les marges de recul
inconstmctibles.

Les au-es de plus de 500 m2 seront plantées d'u moins un arbre de

haut jet pour 3 places de stationnement. Les arbres seront associés à
des arbustes de second niveau de végétation et regroupés en haies ou
en larges bosquets venant diviser ou ceindre l'espace affecté au
stationnement. Les essences choisies seront exclusivement de type
champêtre (Cf liste de l'articlel3-2)
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-J 3) Secteurs NP P.L.U. de Trélivan et N P.L.U. de Bobital seront soumis aux règles
défîmes respectivement pour la zone NPp de Trélivan et pour la zone N de Bobital (cf.
extraits de règlements en annexe). Toutefois, s'y ajoutent ou s'y substituent les articles
spécifiques suivants, découlant de la présente étude :

Il

ARTICLE N 2 : Ne sont autorisés, sous réserve d'une parfaite intégration dans le site,
que les occupations et utilisations du sol suivantes :

* Les travaux relatifs à la préservation et à la gestion des
milieux natureLs.

* Les chemins piétonniers et objets mobUiers destinés à l'accueil
ou à l'infonnation du public lorsqu'ils sont nécessaires à la
gestion, à l'aménagement ou à l'ouverture au public du site, sous
réserve d'une parfaite intégration au site.

* Les installations et équipements techniques s'il est constaté que
leur unplantation dans une autre zone n'est pas possible, sous
réserve des précautions à prendre en matière d'hygiène publique et
d'envu-onnement, et sous réserve d'une parfaite intégration au site.

* Les installations nécessaires aux équipements d'intérêt général
(bassin d'orage, etc.) sous réserve d'une parfaite intégration au
site.

* L'aménagement d'aires de stationnement paysagères, sous
réserve de leur parfaite intégration au site.

* L'édification de clôtures est autorisée, elle est soumise à
déclaration.

* Les affouillements ou exhaussements nécessaires à la réalisation
des aménagements ou équipements autorisés.
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ARTICLE N 6 - Im lantation ar ra ort aux voies et cm rises ubli ues

L'implantation des aménagements autorisés se fera à une distance
minimale de 35 m de l'axe de la RD 766.

Les projets d'aménagement, à proximité de lignes électriques
existantes sont soumis à Electricité de France pour vérifier leur
conformité avec les dispositions de sécurité.

ARTICLE N 11 - As ects extérieurs

11. 5 La localisation et la nature des clôtures figureront au dossier de
demande de permis de construire. Les clôtures ne sont pas
obligatoires. Lorsqu'elles existent, elles sont de type treillis soudé de
couleur vert foncé sur poteau métallique également vert foncé.

La fixation, sur ces clôtures, d'enseignes, de publicité ou de tout
élément non justifié au regard de la sécurité, est interdite.

Un soubassement de type panneau béton est autorisé sur une hauteur
maximale de 30 cm.

11. 6 Les portails pourront être d'une couleur différente. Dans ce cas, la
couleur devra être choisie eu se référant à la teinte principale du
bâtiment.

11. 11 Les enseignes lorsqu'elles seront prévues devront être tournées du
côté de la voie de desserte interne et positionnées aux abords de
l'accès à la parcelle.

Les enseignes tournées vers la RD 766 et la RD 793 sont interdites.

ARTICLE N 13 - Es aces libres et lantations

13. 4 Aucune aire de dépôt, de stockage ou d'exposition n'est admise dans
les marges de recul mconstmctible.

Leur localisation, leur surface, la nature des matériaux stockés ou en
dépôt, la hauteur maximale de stockage ou de dépôt figureront au
dossier de demande de permis de construire.

En cas de stock ou de dépôts à l'air libre, la création d'un écran boisé de
ceinture est à réaliser : sa hauteur à terme devra être de 3,00 m

minimum. Les essences choisies seront exclusivement de type
champêtre. U pourra s'agir de •
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13.5

SI
13.6

Arbres de grand développement
Quercus robur Chêne pédoncule
Fraxinus ornus Frêne

Alnus glutinosa Aulne
Castanea sativa Châtaignier
Prunus avium Merisier
Fagus sylvatica Hêtre

Arbustes de second niveau

Corylus avelana
Prunus serotina

Prunus spinosa
Crataegus monogyna
Rhamnus frangula
Ulex europaeus
Cytisus hispanica
Ilex aquifolium
Hippophae rhamnoïdes
Saîix caprea
Sambucus nigra

Noisetier
Cerisier noir

Epine noire
Aubépine
Bourdaine

Ajonc
Genêt
Houx

Argousier
Saule

Sureau

Aucune aire de stationnement n'est admise dans les marges de recul
inconstructibles.

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins induits par
les constructions ou installations ainsi que par leur fréquentation devra
être assuré en dehors des voies publiques.

Toutes les dispositions devront être prises pour réserver, sur chaque
propriété, les dégagements nécessaires de façon que les opérations "de
chargement ou de déchargement des véhicules soient assurées en dehors
des voies publiques.

Les aires de plus de 300 m2 seront plantées d'au moins un arbre de haut
jet pour 50 m2. Les arbres seront regroupés en larges bosquets venant
ponctuer ou ceindre l'espace affecté au stationnement.

Les espaces non bâtis et non utiïisés pour accès, stockage ou
parkings seront aménagés en espaces paysages, adaptés à
l'environnement et entretenus.

Remar ue : En NPp, l'ensemble du réseau bocager est répertorié en tant
qu'élément paysager remarquable. Ainsi, toute suppression de haie ou
d arbre (hors EBC dont la destruction est interdite) sera subordonnée à
la replantation d'un linéaire, également situé en zone N et
préférentiellement localisé en limite de bas fond ou en rupture de pente.
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ARTICLE UY.O CARACTRRISTIÇUF-S ET WPES ft'OCCLPATION OU D'il TlLlSALION DU SOL

Z«w à caractère d'acfivités, de svrviffw, d« commerce.

^Lu.l ̂ î ̂'^Lurfaame»,tst'"ée. à_rucwur d<Bi. stctivités indu^"^ anis. inales, conimercides, de bureau et deservices ainsi que des dépôts ou installatioiis dont 1'implantat>oflest'iii terd^7^icrzo^ràCTo^^edÏbe^^ et de

,UYit:o.rTTUndl.unc z"nt'-''.UIbaraséc àusaëe indu!ttriel-artisanal vt w^"^al l " où il convient d'y évito les habimiales nuidusd'oucupafion sans rppport avec I» vocation de la ?:one, -— - ""••'-.. """ u y PVUCT les napimions et

1JY2 correspond a un, z.me. -urbanisée à us^e i.dustrid, wisanat et commerdal 2-, cette .onc est aiixtc : llabilat - Aciivit<is.

Rappel

' ,I1!Lava"XJW Cllféssyr.desctmsr"'<:"o"s e?iista(ltes et ayant pour effet d'en cbatigcr la destirrat. on. <feii modifi
^WLCTCT<ur oulewll(TO07d^TO^^^^^^^^
déclaration.

' LO",Sux. ^ffllpo»ï:effel dcdélruirc "a dém.cnt du P^K° î^tifié paru» plan d-occupation des sols en^!ï^^r£lÏr^u3;\ut^"'umisaun^^^^^'^
préàI,Alc au litre de.s in»lall»tions et tnivttux divers (Uns l^cunditioiis prévues'par décret1 en cSlT^t1"

* ^ld£îiSIIS.neMï"len'',îue lesbâtimenls. ell.piertc til w lCTre el s""t .soumiws à permis de démolir dans lesconditions prévues pai les articles L 430-t A L 430-9 du Code de l'lJrbani»mc.

• [. 'édification des dô&ires est soumise a dédaratiou.

• Les coupes et abattages d'arbw sont souinis à aulorisatitn, dans les espaces boisés classés figurant au plan. ;
' I"Ï^WC?^TChwIogiclue ̂erie.mo"na'e'. 08sel"e."ts'. ob^ts divera - ) doit un; imn.ûdialcn^t dcclar&
S^î ̂LWT^W ^S.ÏCe RC8iMal d,c^héoîué^teli(fflR^
SSnîc'î%^Sîdu atapilre' 35(J44 ̂ NNES ŒD^:^T02^"^rooi;';;;^ïuî;?7
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ARTK^I. K UYJ TV f ES D'OC;<:(JPATION OU D'UTIUSATION DU SOI. INTKRMTS

u ' ïf8 wsstruçtâws et occ"p»tîons du so( "0"liées mx activités répondant à la vocation de la mne sauf celles visées à

1.2. I.a crffltwn et l'ntension de Mtinieiits a wsaRe agricole.

U. Le» terrain» de canipjng et de sùiti<mncment de caravunen dcirtincus à l'huburgument du ItKsirs.

1.4. I-e stationnement isolé des CRravnnes qudle qu'en suit ta dune.

1A ^^îvu?.em"t\rt-T?>uswnwnto de IIUI visccî< a l'itrti<ilc R 442'2 § c dy cod<! d<' nj^"i»"w lon^iu'ils ne ^rt
pas liés à l'aména^einent de ta TQBC,

1.6. Les éxpluititdons de carrières.

ARTICLE UY.2 1m>£S. D'occl1PATION OIJ "'UTT-rSATION DU SOI, SOUMIS A w.\nmow
SPKdALEfi

2. 1. Sont admis sous réserve de rester compatibles avec la vocation d<! la ronc:
2' ' L L<s-coas!ructioas_À_"sll8e dtlubîtalio» à Edition qu'elles soient destinées au togenicnl des personnes dom

pr&wnçe pennancnte crt "éu»!«nfc puur sssuw la direction d la suTwilliincc^'ctabiissumuntsTu"
services généraux de la zone (fin UYI les habîtatîuns aunt a évitcsr).

2 ï'2' Lcs .lu!b?aîio*"néccsi!al"s a" foD ftwancmcn* d" AoMJHcnicah, sous réserve qf'elles sojent jn
aux. bâtimcrils d'CftploitaLioii. ' "-- ~ ''" ~'~~ """"" ""*•»"'"'>

2. l . 3. L'Aménageulédl et l'iixtenaMon de» CuilSlructîona caislanlM A usage d'habhation.

2. l .4. ï^s instiiltotioiu ncccssain» au bon fanctionncmcnt de la zone.

21. 5 I-CT inNtallationa et équîpementx techniques liés aux réMaux <lfy siervice» piibtic».

2. 1.6. Larecoitslriicl. oii du bâlimciKs détruits à la suite d'un sînftre, nomtelani les disposiliuits des articles 3
a 15 du présent chapitre saw réstjrvc des enlpriîiuK (il viiiumus initiaux.

2. 1. 7. Lct enlreptlte cortimtrcuiux.

Z. l .8. Les parcs de stationncmenl, les aires de jeiix, de spons et les instaUations d'ititérêt ttùiù-al »écess»îr
foncKoiitiefltCtit des établisscinenls.

2. l .9. Les ddpotî de vchicutes et les garages collectifs de caravaaes.

2. l. 10. r<s pÎBcincs, couvertes ou non.

2. 1, 11. Les offoiiillcmcnte ou CKhtiwwmcnls du wÏ névessaires à l» réaliwlion d№ «instrwtivns eî équipements
prec*tcSt

2. 1. 12. Lf» H»stall»tions dasïécs, a condilkîB tju'L-Ih.-s m; pr&wnlcnt pas du risquu pour la sécurité île» v<»i»ins
et qii'ulluN n'eiitrament pas de nuisdnucs pour lu vtiiiiinagu.

2.2. LM penliili de cunalruire n'eftlntînent dBi tomtrurtinn» silutef d l'iotérieur dCT périinètrcs sensibles uinstitués
par_Ies "mites <Txées paf )œ abordsdes voies ^•ywtes. les abords des JigRes el coutouîE.R^^atwrds des°cotnZites
p"ucjpales-de tra"Trt de8az' tessites ar^K>)o«'q"es_repérés, les secteure non dcsscrviii"par'ua~assunrs M»icnÏ
ÏÏL^80"* slol""is à des prescriptions P<*rticutiéres définies dans l'arlicle 0 des diïposili'cMis'gà^raltâ"d'u'i'pî'S

EîiçrnçiiT,
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;^;^;.slffî^^^®î3^ ;: -^.:. :^^,

ARTICLE UY-3 ACCES ET VOIRIK

u- ^^^^^vi^t^^^v^^^,^
3.2.

3.3.

3.4.

3.5.

^"s^^^'^^^^^^"»"---^.—k.
^s^.Sp^rs^^'^T^^^^'jr-^p—^
Il pourra un Être itinsii pour l'atticdiigcincat et l'eKtcnaion de Ctf3 coniitructiuos.

ïSS^S^^^^^^^sst^T^'^:
si l. voîe en impa^, . ̂  longue > 25 .. <^ pla^^puu^^ ̂̂ :;l:Z:^ro;^.CTS'lroposée

ARTICLE UY.4 DESSERTE FAR LES RKSEAUX

4.1. Baw potable

rpST^^s'^^ï^^ssï^s;^.^?^réseau coUcclifde dislributioû d'cau sous pre&siotL"

4.2. Eaux pluviale»

Tout an.cnsgcmcnt réidW .ur un terrrin ne d<mj»maii, faini <A,Uidc à Véwukmwt ̂  emi=c pluvides.

SS^T^SÏ^;^^^—^—^^«..p,^..^»»,,.

'£^^-SSSS^^^=s.-:
En auciui cas. les R.P ne pourroirt se raccorder a»i réseau publie d'assamissement.
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4.3. Raux usée»

"•î
4.4.

IÏ^W"^îofl..o". J"sîa'.'M^ rowell^dolt. ^^^ ses eîluï "^ au inoyen de canalisation.
rac!w.dees au^és^dÏwwssemenïcoawtir~à eAisie" A'dér;u:- ̂ "^w^cp^?S^^^
d'Sïï^.'"""""10"'^'""1""" "~:ïï"'"' ̂ "'«r^°'î^"ï^":£";;ïï1^
Ln auain cas, les L. P ne pourront se rauuordcr au réseau puyic d'asiiamiisiement,

L< cas échéant, le rejet des eaux réiiduaires de type industriel doit être subonlonné à un traireineiit préalable.

alors ITIJS hors circuft lors du brandiement aux coltçcteurs

,s:j:^'2 ̂ -:^i%r^ïr' - ":"ml— -' ^«» >" ̂ .^

^YOU. le» c^, le. ain^ag^cnLs ,ûdi^ devront Êl/c c.,n^(iblcs a^. les dispu-ition. des anne^ N»it^ du

Lteî^.surlcrla"llœc. lcursLe"ca_sd'abscncc dcr<lscfiu coU^fd-a.s.saini.s.scmcnt, la .surface et l, fonn,. dus terrain
^,,dcl?^.,clÏi^ ln^ur "mitant tla m:w"CT^^^™Bem^^
f^^î^^sp^.̂̂ ^wM^^^^^^
de terrain et de changcnient de dcstiiiation d'un bâtiment.

4.5. 1^ lignra de distribution de ̂  de fluides divers ou d'éfiergic éledrkiuc, d'édairaitc public et de télécon»n,,ni^,i,i
SS^'Ï^S;"'"" ct"'°c f°" q"° 1° ̂'—'3, ï,^"pS».=^"^=ï^^

ARTICI. E UY.5 CARA<H'KRIST101)ES DES TERRAINS

PZJ2^t™«lMLL""lp^-<I<rit_awiI:d<is <sïm^^^^^ Pour qu'il soit posa.bfc d-y m.scri^ un,,
coBstruction respectant les règte d'Knplanfation fixées par îes artJclCT'fi.'7'er8 du'pré^ït >iSeînuenT'e <Iy mwnre uw

.
D<i-p''l!l№"U. ÎÏ.encé-dc.ré№a'c"nectï ̂ !1»'»^»^ b surfece et (a fi,nne des ter^ns devront l
S^îï^^S'^^^rz^ï:^?8'^ ^ï^^SS
S!Sîe JÏPa,TfflÏ.i.ces.dispositio"s.devrontetre prises en conlPte dans tous"J<»"<a5"ef"norfl'm^e>îïre"Z
divisions de terraia ci de diangement de destination d'un bâtinient.

P^SW^deîewLP!î№^aswms'wn<i"ts rimPlan^ion des constructions doit êtr^ prévue en fonctiun de la
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ARTICLE V\'.6

6.4.

IPM^N,1ÏT10V DES CONSTRIJ^ONS PAR RAPPORl AlfX VOlÏS ET EMPRISESPIJBUQUES

6. 1. Voies routières publiques ou privées

^^^£^swiw ~p""-IM com""UMU -"»• — " »- * P-" ".. «". p..
Des implantations difrérentes de celles définies ci-dessus pourronr être autorisées ou itmo^s '

- dans le cas de reconsiruciiûn après sinistre, ' ——- — .. ^t.^.».^.

" Sb? dlimm<iuhl<a< t:<mtieus (;UII!ltruits ïct"n un aliënement l*fi» ̂ "e p^ ronipre l-h™c, nie de
- dans le cas d'aménasement ou d'extension des constructions eyistaroe.

^^^£S^^S.ï,"^^''a"'cfeA/"-"-"**''^'»

!"J^?StSÏFî^^^^^T^Ïr^^
^S^^Hl-^TxS.SïiS^SS'ë
inserrion harmonieuse dans l'ïnvironwmedt et garantift ' ——.—" — ^^. ,»«L wv wmise-s que s. uni!

<i.2. Réseaux divwa

Rlaw<îca;'o.n-dul.decr!Lno.. çu147.du M. yctybrï lç91 ^"'^'^écution de tnv^ à proKJniité de certainS^,SS^.^^.W-^^^'de '<ra"w"o; ̂ ^^i^S^T^^ MÏ
e=r^s£SSiSU:MS'^'^^^^

<J. lignes de transpurt dt énciTn;ie élccfriquc

- Ijgnc» cxiittantd :

^SdLFl"^Ïn.̂ roldvat'utt-ûu^"ûdllî<:atiûn A.PI'oxitntté ̂  1.^ AICCU^S fixisi^cs .sciunt souau» AElectricité de Frgnw pour véritieT leur cnnfonnit(S avec lus clisnosit^^'^'A,

- I-îgn<» fulureii:
Sans objet

CanaUsadoiu d'adduclion d'Mu poiabte ou d'asaainuscmeflt

ïrs^.'z^s'^s^.̂ ^^ss^""-——-
ARTrCLElIY.7 ^^îîrÏÎ!?N DKS œlvsTRUCTIONS PAR RAPPORTAFX [JMITCS
7. 1. I.imitBi iiéparfltives î»№r»lwi

s^ssy"' '*•h hîte ^•"^ " d-ance IM"°"»'« ̂ •°- •»"• i. pi" p^
à 5 m. pour les bâtjments abritant des activités
à 3 m. lorsqu'il s'agit de consirucliony à usage A- bureaux uu d'habilatiun.

,
ul/îonSÏ°in &to?cro". ?rc. ?!<i€e sur wm~seule ""ite .wp7n,»îwdms le cas de parcelks de raîble torm,r
ou d^tcrision de bâlimcnis ne rcspcccani pas déjà ce recul so»9 nSsc^dc'la rô>tisai'io<7d-nn tm°;u"^.^(;.OTC <arsatr
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7.2. Fond de paixdle • D n'est pas fixé de rêgle? particulières.

7.3. Bâliiticiits anuexoi : L'iniplantaticn d<; bâtiments annexes d'une hauteur n'excédant pas 4 m. est autorisé en limite
séparative ainsi qu'e" ft>nd de paroelle.

Les tfispnsitwns de cet article peuvent ne pas s'appliqucr, dans le cas de recoiisiructions après siristre reprenant
l'emprise et Içs voluines d'origine, aux ext.etisions de bôrimeiits existants ne respeclanl pas CCB règles locsqu'dles sûnt
realisces dans le proloiigement de l'iiTiplantatioii initiale.

Enfin, des dispositions diftërentes pourront être admises pour les ouvrages de faible itnpdrtaiicc rujtJisés par une
collectivité, ua sefvice public ou leur conccssioœiairc, dans uii but d'intù-ut gunural (WC:, cabines télép)K>ni<|ues, p<wtes
de transTonnaliun VJÛV, abri» voyageiirs, etc..,), pfiw des motife techniques, de séci.irité ou de fojictiofloemcn( de

('ouvrage.

Lu tout état de cause, ces dispûiiilions diffiircntcs ne pt*um>nt •ilre jidmises que si une inxertioo harmonieuse dansi
l'tstiviroancnicnt est garantit:.

AKTICLE UY.» IM PLANTATION DES COnS'l'KUCHONS LES UNES PAR RAPPIÏRT AIIX AirTRES
SUR UNE MEME PROFRIE'I'E

Entre deux constntctions noi joinlives, qu'elles qu'co soient la lulun; el l'impurianue, cktn: tiHijcwR» être sménagé un
espace suQisant pour permettre le passage d lu fonctiunncmeirt du matériel de lutte contre l'inceiidie

Cet eKpace ne pourra, être wfërieur à 4 m.

ARTICl.K UY.9 EMPRISE AU SOL

9. L L'emprisc au sol des coûstructiùns du tuulc riaturo, y uumpris les bâtiments annexes, ne pourra excéder <iU% de la
surfaw du terrain « VY ».

9.Î. Cet article ne s'appliquc pas ;
- en cas de reconstiiiclioti après simsire,
- aux cotistrucliotiB uxfâtantcs,

- aux installation» et ûquipcmunts liés aux résieaux des services publics,

ARTK:LK DY. 10 HAirTEUR DESCONSTRUCTIOMS

I.es haiitdirs maximales seront établies à partir de l'assiette moyeiuie du bfilhiuait. C^ctti; nuiycnnc sera caluilée en
faisiajtt la .moyenne des altinides eon-cspondant aux difiSTcnts angles du bfitinacnt proji-té.

10. 1. Uautcur aiauinate
Le point le pkis liaul de toulc construction, nKiiiuré à partir du s<»l naturel (ouvrayes techniques, cheminées et autres
superst. nictiires roineures et discontijiues exdus) ne pourra dépasser •iie hauteur de 15 m.

Il n'est pas Fixé de hauteur maximale pour les imvrages techniques tels que silos, cirves, poiits roulants ahisi que poiir
les pntaaux, pylônes, antCTnes, candélabres et postes de transfonnatiou iLD.V.

10.2. Bfttîmcnte anncm : leur hautuir ne devra pas êirc supérieure a 4 m (hure tout),

10^. I<s dispoïitiows de cet article ne s'appliquent pas pour lesouvi'ages tecluiiqucs tds que silo», uuvcs. ponte nmlants
ainsi que poiir les poteaux, pylônes, antennes, cnndélabrcs et postes de u'aoirfomtatiun R.D. F,
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ARTICI.EIIY. II ASPECT KXTKniEUR DES CONS'l'RUCl'lONS- CLO I-URES

11. 2.

11.3.

11. 1. Tout projet de construction devrsi préseiiter un voiunto, uitt; trn{rfanrtittion et un aspect satistîusgnts, permettant une
boûfle intégration dans l'cnviriinnement tout en tenant umipte du site général dans lequel il ̂ inscrit et notanimçnt la
végetaliixi uxisl.gnte et (es VMnst.mvtions voisines qu* Y s<l"t implantées.

T^ création afchitectiirale, la qualité des consiruciioas, leDr insenion hannoûicusc dans le milieu environnant.
le respect de» paysagtîs natijrels ou u6ains ainsi que celui dy patriinoiw sont d^intérêt publk. .l< respect de cet
intérêt relève de Ig c(»mpétCTce, de la v<ilonté et de la responsabilité dll concepteur, dit mdîtred'ouvrase et <ie J'auToriré
habilitée à délivrer les autorisations d'occupation et d'utilisation du soi.

Ce soud d'ititqtratioû sera pris eii coinpte au niveau :
- de l'implantation ut du volume général de.s wnstiuctiuns uu ouvrases,
- <hi type d'ouvenures et de leur positionnement,
- dii clioix des matériaux appai'crils et de leurs cf.iuJiau's,
- du type de clôtures.

l-a qualité recherchée vise aussi bien les volumes, y compris la forme de la toiture, que les pereeaicntg, Jcs couleurs, f»
nature des marériaux appaftsiils et les détails flrcbitectufaux.

I,<s clôtures seront d'un style simple et constituées de matériaiw de bonne qiialité, en hannonieavec le paysage
enwronnant <t ('aspect ds clôtures voianes, de préférence constituées d'un grillage type iTciBis soudé, de couicur
foncée, ou de haies vàgiitalcs uîmposàis d'arbuslcs d'cascnccy variées, duulilccs uu non d'un gnllayc, Id hauteur
n'excédant pas 2 m.
La. végétatidn nouvelle qui peut être prévue au projet devra également s'int^rer au cadre esnvironnant.
Pnur tt»utes les dotures, l'einploi de plaques de ciment, de parpaings nus et du PVC sont srrictement interdits.
1^ fixation d'enseignes est interdite sur la clotttre,

11.4 Butte» artificielles

Aucun remblai important du soi uxtériuur n'uiit admis, des tors qu'il est deirtiné à rappnicher artiticieltement san propre
niveau de celui du plancher de la construction auquel i] donne accès, à l'exclusion des parties de reinblai Mtuces'eii
amont de la «instniction, encas de pente n,ifiird1e du sol. ainsi que celles qui sont inscrites dans un angle railrant de la
construction ou retetwes par un mur de soutèoeroent proloiigeant la consirudioii sur uns longueur iirféncurc à 3m.

11.5 l-es easeignw et publicfté» : les emplacements et la nature des enseu"es devront être traités en harraoiiie avec le
bâtiment et figurer au permis de constiuire, l-sur fixation est «nterdite sur la clôture.

II.*. l><uiic maaièré géflénile, sauf CUM particuliers de pr<gcl d'une grandts richt»fsc aiïhitceturale, les bàtimfnts et ]<»
clôtures devront être d'une u»nrepti(ïn simple, conformes i l'aTch'rteclure traditioiinelle de la région. Sauf dans Je cas
de projets intégrés dans des enseinMes cohérents qui feront robjet d'études paniculièrcs, les coiileurs apparciUcs
devront avoir uiw toiulité discrète, suivant une palette cotirorme aux lous cti usage daast la coiisiructiun tradidûtuuillc
de )a région.

ARTICLE UY.12 S'I'ATIONNEMENT DKS VEIIICULES

12. 1. T^c statronncmfnt des véhicules correspondant aux besoins iitdrits par les consltuclions ou installation» ainsi qu*! par
leiif fi-équetitat.ion devra être assuré en dehors des voies publiques.

// t'al cfvuiidéré ffu 'MW plaw Ue atalhmwmenl éqhiwut à 15 m? dam le (M.V tfe ftiuim/is imitvidwlk's ft ti 25 m2
(ac<:è.f compris) Jans /f cas tiepwkiHgs ciÀlecfifs àpbviiews habitdtuMVi uu Hsiagvts.
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12. 2. I<c nombre de. plafts de stafîonnenicnt sei-a exigé sur ja base des données suivatilcs :

12,2, l Cvnstrudions » usage d'babitation mdividiwlle :
Deux places de stationacmuit par logemeut atnénagécs sur la propriété (garaec non cotnoris

12.Z2 Con,tru<tion, à i,Hge de br^ii, y coH.pri, Wltiin^ p,.bl7a»7" '^UE'S' """ <;tnap^
^T/^llc,;î.nmeme"t, J'.ar..TP'flyc ct.u"c P1WC pow 2S ml<te S-H[(). N». de wnstruction, En fonction
de la densité d-occupation, des nonne» supérieur*» pourront être exigée. '"" " '•"""'"""'"• "" mnçTO"

12. 2.3 Construcdons à uiiage mduslriel ou artiaanal ;
ï Sw plgw d$ statîonneniCTt par çnipltiyé et une place par 80 m2 de S. H.O. N, ctinstniKe,

ÎÏfî^K)U^C.ÎCÎIlplttcml№ls pcut.êlre réduit sfu»^tre hifôrkur à une place par 200 ̂  de S. ll. O. N.
si la densité d-ocûupadon des l<H:aux doil ôtrc inféricuro à un cmpl(, i"par25"tii''j7s\ÏÏ. CÏ'Nl/ "'- ut'';''" "'"'

En tout état de cause, une place de stationnement par salarié de l'entrcprisc sew exigé.

^l5iSaœs dc stationflemellt s'aJ°"tem ̂ "" destinées ̂ stationn^ent de cornions et divets véhicules

Ioures, disposïo"s, devromêtreprises pour résïrver sur chat»"e P")Priérê tes dé8aKements nécessair.
S"qï. les o^rario" de^cme"r: ol''dc <»^e^ntTr;éb;Z^S .№S^eS^ilevoies

12.2.4 Conatrnctwns à usagf commercial :

ïn^ïc:.tstïtfllnclïlc'tt..p"tfmployéct une. p'acc ptr25 ni àc s-n-0 N- de construcliott .tin fonctiou du
type d'activité» des m»rmes supérieuKss pûum»iit ëtro exigéfji.

12.2, 5 Couatnictîons dcstinécB à d'autrcs USRRCS :

^J2<2.uipeffl<'nls dlintérét 8énéra1'le "°mble de PJaces sera défini № fon<:tio"des effectifs et de )lac<;"e,i

pot;rjesjoyï...et. autresétab"ssements de re type !e. nonlbre de Places scra défini en fowtion du deiiré de
motoriiiatitin des pursunniis hébd'êAcs cl des besoins litis aux viidlcs'

12.3. Modnlitfe d'application:

12.3.1

(2. 3.2

îmj^l d^pn>JT.. impTd <s aynnt.,des carflctéri^"" ^iales en n.atière de besoins en

^^^^Ï?UW?^JI^^CPM^^^^
1 quç veux <}i»i auraient été calculés »vw les normes <;i-<jeK.s<»s.

Ïl€-T. -dÏnpus!l'b'Iitcflrehitecluralê °" lechni<»ulk à'améwgia sur le terrain de l'ûpérauon Je nombre
d'emplacements nécess,ti^au statiunncmunt, lu L-onstructwr pourra fitru auton^'atun^
îe.f.n"!. siî"éa-moi"sd< 300."'..d"preroier'les !w&ces de ^'"""eniwf quJ (ui'^nt'S'Tc.rncU^n
qu'il apporte la preuve qu'il réalise ou tait réaliser les dites places.

!.LPelSala"e'lt.d"IS ce cas'. sous reserve dl a<;cord de la c°"^'vité et de Ja fixation du montant de te^^f"^^^'"^'^^^^^^'^^'^^
12 33 DanLÏ> ta8, de^Mn'fw'""tiou' d<cxtc"sion "" d« changctncnt d'affccùitioii des constmctions

eÏstolt<is:.SCUÏS.SCTOnl p'ises <al compte P°uf'e ̂ Id^.beTOi'is. )esp]a«ssupp(ïment'ai^n'é<^^
par l'opcratiun (sdtu rêiiufplion, ie cas échéant, du défidi existant).
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ARTICI.E DV. 13 KSPACRS IJBRRS ET PI.ANTATIONS - KSPACBS BOrSES CLASSES

L'Ï^^?^SX^XSÏ£tS^TM.S.^'d'toc^

"•'• Ï. S°XÏ^"^^2'^'lts°PTO"^pta'té'onmNa>°nc"dwte'u'f—"""-.
""z ,^Ï^fà^Ïr.!!hl""Ïm-"unterf'tLil rtature-la tlautcur ct lc m<^ ̂ ̂ ckaye de^nt figurer au P. C.

!SîoCTa8tsfnd<aye sans vocatiCT d'wp"sitî<w №rotlt situées derriére <te7d^;d-^e1i7u;eurTrma^î«oe
13. 3. |<s espaces verts devront être planffe d'un art?re hautes liyes par 100 m2 de suriiice eflgazonnée.

<3'4' L?Jîs^e.srario""emcntcouvjïu"e i)"perfîde de PIUS de 5w.mî scront i"Plafl^ d'arbrcs à hautdi twu» ou de
haies vives d-unch^l^ À tcnnc > ],40 n.: cl coinportaai «n -".munTd^^^pl^^ZS^'

13.5. T<s reculs par rBpporf à l'nlwnerof. nt dwroot être traités en espaces verts pour 5()% au moins de leur surface.
u'4' us. espwwbvlsescs9 8sés EBC ..fi8»wrt au PIan. sont da<fsés à co"»rvef, à prot^er ou à créer ainsi au'il est uréd.x!". d:^X îlÏt ̂ u^.5^™^iond^ ̂TuS <di^Tm^.nm^?n!UP1^^

aux tronn <tes arbres wtiics en lisièrt des boiseniCTti on dea haies classes EBC.

'^€T^^^.wmwm]i!^i^^^^

ARTICXE IJY. l 4 <;(ÏKFFK:IENT D'<KT (;UPATK»N DU SOI. (C.O. S»

Tl n'est pas thé de C.O. S dans cetrc 7one.
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ARTICLE NP.O rARACTEmSnÇUESTETTyPESirOOCUPATIONOUirUTILISATroPTDUSOL

- îa vocation des zonR^îîP-Rt-laL protectron tfe'la nature, dts. paysagre-et dis-sites.

Lea-zenea^ NP-^constituent djes-espaces-natards-d-e grandîe-qualité-quy" cffliviatt- de-protéger en Tai$on de-ta- -
iqtiaKté^u;paysage^sd<s-âémentsiîœ-le-OMig)osent, ^TaiSQn^4aqoaËté^écoh%iqu^^
eiee№e-. ra-Easoa-^l-'eîdstCT6e-. de--Hsqueseu-^e--BTOsaKes,

i^sFèglfâ-Anisesci-dfissQus sont ̂ subordonnees^^ lois naftolïd&lorsqu'-eties-entred
ces^CTnières;-

Vf^i Zon&Naturdfe-ltProtégé&-paysage ^
<;-ette 'zcme :correspcœd-îœtotrt-;aBx--vaBées : zOTt&iiatareite--à^prot^cr 'coFrespoadfflrt-wix •îdrtn'ds lies 'coors 'd'eaii,
OSE zones inondables et w«seetetus. nffli uièœusé»dea pâïiaètee»<

Semarque -. En-îffip, fei^ndte^ réseaû'-bbxager<aTspertDrié-en tantqu'âément.paysagerTSfli^^
toute- SHpiHïssioa-dy-hatfrou- d'aTbre:^iors-^€-doatlaldes&uetioa:<st: interdite)- sera-SHboKiCTnée-àlla?replaatatioa-
'dluB*Uaéai№, -^gaiCTi«ifc«toé-ea zene N<t^>i:^perti^emeat'stoé<B&œte-de--bas-fead"ou-€riTOptwe^e3î^e.

NPa< ZonfrNaûirdte-Troti^éfrseraitodes".
€ette-zones»HW]Kmd:à-une-z@ne--DatuF^eeen-lien-avec-h-prise'en-6ompte'des-seTvitudesaéronairtiq!Bes:-

îffia -rZoneTIattir^e ̂Prot^gé&.aénadrome"
eette-2oneî€orresptffid'à'I'em]mse-de--t?aérodreme-^peut^ceurôlir-desactivïtés-^-tui--SQHfr<iireetemeBtliéCT

-îffe.: ZDûe'Natur^e -&E^(sage A\équ4»fiment"-
€ette-zone: correspcaid: àr tiae--zone--nati№dles<le--k)tS№s-ou les -sports-è-- Gsraetèwextsasf seat-auterisés- amsi^qye--<le'-

- ;petits-égi,upemCTte.

NPb t ZQi»Nalu№lt&-Protégée *bâtimCTte't
-C-ette zone f(»rpeq»ond--à-'des. -bâttmenfcs ;àastants: TIOO -liés'-à -1'î^iieuhure -et-^ttués «l •26ne-rt(^ricïrie ''A". -Ces

Rappel';

- Us démQKtk>ns-ne-coneement que-leabMments en perre et en ten^-et-sont soumises-àpermis-de démolir-dans-les-
:condttitons'prévues:paF-leï-œticles-L43e-i"à-L43Q-9;du<;-ode;de4'-Uibamsme;

- È^édificadondes-cIôtufes-esCsouBuse-àdéclarado»^

arride-ft 130-l=dus€odfrde-abattaf

-l'Utbaiasme. 'Dans-ks autEes-bots^et.-.bosguets,-!
l&Iégislatien.foEestièœ sn-.vigueur.

Toute découverte archéologique ̂oteri^ monnaie^ ̂ssement^ objets divers-^Q: doit être innnéd^^
-hfaire'de-'to-commime'ou-au Service ilegiônal ̂e-l'AnAéoiogié ^irecticm-Rçgi<male-des ^ ^^^
d&Btessae, .6 rae=du- Ch^itee-- 3-5044 RENNES-GEDEX " tél.: 02.9^84- 59Lûft), loi-validéfrdu-27 s^tïanbre..l541-, .

-titee.-tH.
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ARÎïGt&NP.t T!№ESI

^!&ntinterditylesiondrHriwns,--Bccupattens-dirsott*. toinîlFaïaitx^*améttagement-saufceux-visés^^
1^2 et -<ar paftieidiCT :

-E»wne-« NBp, îffs »,

•- tjCfraffouiBenwnts-et-ertaussemaitfrdeïotqB^&quewitîeur hauteur etîurfafieÀFeteeptiottdeceœç;

• -ixis'dépfits-iliyers-de-dfehcts. -waix-vâuctrifis^fen'afflfis^--

•- t/imptantatien-d^habitatiftns-tégères-d&toiainç; ïes mstaïafions de toiarî et de 'vaeanees-

-• -L<laménagunent-de1errain»:peraaanentsi>uBaisonnien8.pBurttaccueil-dcscMapeur»ttlte caravanes.

La pratiçBCiwfeîtationncmcnt-is'Blés-du-cfflBpm^et du^aravamng.

-• - La création^-d'-habitstions -et-Se totteemcnts-de tuute-natarra.

•- TBU» feavauï dé natwe » d€ttunFe I» élémente dâssé» « Êémente d» paysage renwquaMw » en aarfîèatfOTi
de farride L. 123. L rt -du Code de fîMianisme.

AsaacLEîfp.î
SPECIALES.

2-L ^te-sont :adnris, ssass- téœrve-de- nc-pas-CBmpn»nuettra-llaEtivité-agric<rte, -d!ifitre <»mpatibte avec- le site, tfinœ
parfiute intégratioa-teis-le sitff, qBcl les-occapatiens--et utaisattCTts-dtï- afA mentioBflées-cï-dessous-:

E»zoafrîWp,:NPsîNP^:NTa f^îWf

-• - lits travaux ntotif» à la^préscrvatronitii to^ertrott des inlUèux-natunfe.

•- Lea-chenrina-piétonniera-et objfits-inobiHCTs-destïnés-à l*accueiî ou- à Nnfonnaîioftdu pubKe lorsquSls-sont -
•Àte:gestiofl'ou-al'ouvcrtu№au. pubUc-^-'atç,'-î'^-cst-coflstaté-'ç^-lettT-unjdaatatioB'âans*Biie'"anttre"zonc

ft'-est cas. pessibteet SCT» i!és»v&d'ua&pœ!fàite-mtégrati<»-»t sfte..

Lcs-instaBatiens-et<4nipement^technîqBes^écessajres;au:fQnctionnementdîes-sa^k^-puMcs-<№d^^
-étaytssenwrts-^-'intéFêtscoUcctifiîi.'soiîs -réserve •des:précaations-a:pFeiidFe ;e&iïiatière4'fespèHe.pubU^ue «t

ties-instaBatioBS-néccssatrea-aBï-équipemCTte-tPintérêt générât (bassin-d:'oTag&;^)s?ï-est consiaté-que leur
unpIaiitatioBiiaas-Bn&aatr&zonea'^t.pas.possiUe.

Lcr-travaux-destinéy-à- periuettre-T

F'anténagemen^affléKoration-ou-rextension-tIes-bâtimeate-exiatantçàlatripte-conditiQnque-ces-
-tnwaax :conceraart des -bâtiments ̂ayant ̂i^jà -tnie •emprîs& de:phîs xie"5<tei ,• qoe téstravaux-n'aenf.-pas
ç@w t&t à-'sstgeaw^f ïe- nenfcre- de- logements -œa^iatfr (pCTa- les b^aaents d^a- ©eeBgés-e»-
tegCTBert:).<t-qu'ils «e peiîetrt. aucun® atteinte, au ̂tte ̂ Mtout.A«t..fc<ause, l'^Etawiw'desèa^^s
se; une.

.au
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-soi, -ces -trav-atBc ne ^ouvjant être autorisés que -sous réseFre de -la -préseryatkin -du -caractère
arebitectm-al- ei^nci- (reqreet da eoip» principat e?dstant aaqittel s'adtonrt- BH vohnne seeQsàsàfe) et
sous -réswve -que -ces -amàiagemeBts •oe -compromettait -pas -te -dévetojiipeneit -des ac^vités -^ictries.
Le. changeneat de. destinatioa- est autcBisé. sous. réserve que te. bâtiment Ctw.esponde. à- l.'areiuteetur&
traditiotmdlfr ^iare». tCTre,,.. ). et que le bâtunent d'origine amâiagé couvre une supCTfid& au soi

>5Qm2

tes anneiœs» abri» pour animaus et-abri» de-jardins, non-liésaiix eg)toitations agricoles :

-ies-sur&ces et-ifis-inylantations-sont-ré^lemeaté^t^ ait. î^p^

Paménagement- et- ta- transfonnation- des étabBssements indusùiels, artisanaux ou- agricotes et- des
dépôts-e3BStants-(dart-te eréatiea-est-mterdfte dans-cette zone), à la-eondrtfen-qtie ces-travstBt- n'aient

.pas-pouf-coaségu№ce-d'w8piCTt«--lagêae-ou-ledai^a-.<|ui.«i.féadte.

te» constructions destinéeï au- logement- de» récoltes» animauï ou- du- matériel-réaKsées cfans ïe-
eadFe-iî'uae-œgîloit^ien-œdstfflïte ous-réseive-de-se -atuer-le^ifâ-^rte^po»ilrie-de-bâtimeats esistoats

•- lïa-reconstruction-desbâtimentîdétoTiitïaprèîsinistre-nonobstant-tes dispositions des articles î-à-14-du-préœnt-
dia]Mtre, iiaiBte-ïfliited№empriseset-vdumesaatiffiixet-Mifâ<daisemCTt-.po^Me<ie-d»tiaadoa.

'- L*aménagement-dîairet de-stationnement-s'it-est-constaté-que-teur implantation-dansune-autre-zone-n'est-pas
-.posriyeet^eus réserve d'^ifrjïaifiute-iatçgratien-îai-ate.

EnzonfrPGPc»

•- Les instaBation» et-équipementî cottectifî de-sportfr et-de-teisirs-, sous réserve-quSls soient parfàitemart-int^rés

•- En-zone-Pffa»

Lesconstmctionset-aménagementsnéeessauresau-fonetionnement-et-à-I'évohition-de-t'aérodrome-aiaa-qpae-tes
-seFvises<tlMibitati©iB-Ëés^-}'-îictiwté^époiautiqpe;-ua-sots-seeteurîiPai^étéid^^é^.p©tff-receveiT-éventuefi<
des-op&2tif»s.d'b^»tats spé<afiques-BésA.raCTt^»rtique(logCTaeBts, rési«iCTeesh^efi»es, hôt^>-

2.2. -Les-^nnis^e-eonstmire-des-constnKtton^situét^A-lMntéricur-dts-jïénmètres-wiuftlffaînstitués-^iarlesiumtfâ
fixées-psff-l®s-rf>ords-^es-voies-broyaiités; Ies-Aords-des-I®ies-et-cotitetFSL E.O;F.

» tes-rixffds-des-condtBtes-priaeipalefrde
-toaflsp@rt4ega^.les«t^<f<Aédeggue&fq^és,.te.secteur*fio&<iessa^s^j»ar-ua.assaiaissemert-<o}te<^«mt«Miaas-À4^
piescriftfitHis-paEtiariièEes.défoie&dMis.Ïartide.é des-dispoatums-généFrie&. du. iffifaeBt.tiègktaert..

ARTICLE NP J ACCES ET VOIRIE

-Ssl. -ïoinrctFetonstrucîa)ie,-im;teiTaffldfMt^ydTaef^À-unfivote. puMqi»ou-.priyée,-soit-dtrectsme^
Pmteœédim-e tfiœ passage araénî^é Sffl- fbnës-votsa»-<m<ventBrftemeot-obtem» eita^eatien<JeP»tidc682
Ai-Ceâ^Cnti.

3.2ï Dauna-tous-les-caa,: ïescaraetâistiqnes des accès doiventTépondre-àKmportmceet-à-Ia-destnîattende-IlmmaAteou-de-
PdsciiAte' d'iiiHHeublcs-à-dsssBfvtF:

-M. -Lîs

-3. 4. -ids-terratnrdevrontêtredeiserns^^r4cyyoMs.pnbliqMes-nu-4ïriv&»(afroiSfflMesd<ttbonâ:at"^
Î4&-
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Î.5.

des conditions rq»ondant à l'inçorianw tt a fa desafeatkm des «în^wdioffî i^ itoivert y ̂ Ire édifiées, not^^
ee qt» eoaeerne les coaaaotfités de ta eiFeulatk», des aeeèî et des moyei» d'îçpFocbe permettœt y» hrtte aSeaee
«oateel'iacœdie.

Lenque les voies nouvelles se ternaineront e» iinpasse, eUes dewcffit être aniâiagées d& tdte sort& ffae ks
vcNerfesptBSseBt y fea-e deaa-toiB- ; IHÎC irfaee de retoiB-Benœat d'u&diOTaètFe> l»i&. est eoœ^ée àsos
tous les <as, iayosée a la v-oie «i impasse à uae iCTiguwr > 25 m. ̂ cesplacettes pouiT4Mtt ̂ re aéaîBB^as
plaotées ealeur centte).

ARTICLE NP.4 DESSERTE PAR LES RESEAUX

-1

4.1.

4.2.

4A

[l

-4À.

4A

EanpstaWe
ToBte cïffistryctic» o» iastaltek» aottveHe qt» reçu»®rt wae diaaartatka» e& ea» dent avtA m}& ctmAAe de &tributfc»^
^i'eau FKïtable, de c-aractéristiques scffiaaptw et raccwdée au réswau wtiwtif df (li'rt'ribtition .d'eai AMIS fliesai

Eai« phivialcs
TCTrt améa^emeBt FéaBsé sur i» terra» se ddtjaaœfr&Fe obstacle e réceideneat de» e»»t ̂t»ide&

Lorsque te Tésem i»iT<^ondatf «dâe ̂  présente îles laiactériâiques-aiflfeantes, tes caœc ^mries TeaieiHies sur te
terrsm-àewmaaty être diriges pff defrdispositife sffœp^s.

En ïdaseoce ̂e Tœeai -cta-ea fas ̂ e féseaa inaiflBsaitt, les aménagements fléc^atres •au libre ÀXMilement -ds •eauc
^aviateset évesïtae^ecaeast eeœe vismt à la liaatatk» de» déyt* évaeBéï pw I» pro^tété àfavwi êtte réafeéfrpw de»
.disporitife4d^tésÀl'<^&ari<»<t.wtoTMa.̂ assns<M^<MiS...).

En- saexsa cas tes easeet phjviales ne pourront se raeeoriCT au réseau piAfie d'aasaiiHuss^neitt.

ïaua-usées

Teute eonstiaetiro e» iastaflatK» aouvelte dcA évaeuea: sefr e»Bt usée» î№ meye& de eiœdisatfCTfr SCTrteiTmie»
raccordées au. réseau d-'assauBsseaent collectif s'il existe. A défaut, l'éracuatk». se. fera. par un. disposhtf autonome
ra^)ectaiA la diq»ûsitions ré^ementains en vi^ieur <au 1er Jaiiviff 1998, asrêsé du 6 &&i 1996). Une âude de
filière doit être réalisée au préalable. Ses condusions étant déterminantes dans l'aspect constnictihle ou non de la
parcelle.

Leeas échéant, le-rget des efflfis résiduaifesde-t^e-industeid peut être-subordofflié-à-u» traitement

Ces dispositions s'appBquent égalesaent aux aménagements et- aœe changements d(afifeetdaeit

-Lorsque-ifiTéseaud' ' " m»tt-coIlecttf<st-ppévu-maisiionTéaltsé,iin'assmnissement-uuitvidBdyounaâTeautorisé
à- ta- eQB^SBa- d'êtee eoaçtt de Biaaière à- peyv^ être brœiché si» le fatw féseas. Les- dispeattfs- ̂©wseffcfr serCTtf
Alors-mis .h<KS-<af<autJofs-du. bEMich«aCTt^uc-c<rftert«ys.

Lorscpie- te- teira» est atué- en- contrebas du réseatt eeBectif existant, soa raceofdaneat aux eofiecteura par d^»ositi&
intUviduds ig>îW9prià5-(pMape-de-refoulemeat)-. pefflïa-ê&e-imposé.

L'évaeuatton-des est» usées no&ttaitées dans les rivières ou fessés est intCTcBte-.

Les eaux usées ne-deiveiA pas êfr& déversées dans le-réseaHr d'eaux pluviales.
-Dans -tous -les -via, -les -asaéwgemestë -içalisés •âevTQsA êft® ccuiyatibles *vec îes tiiçpeatieœ -des œia№es -Maiteiies -du
P.L.U

Les Mgne» dfr distribution- dfr gas^ de- fihudes divers ou- d'énergie- élecbriqBe, cPécIairage- pabBe- et- de-

-télécomaainicatioffî deivent être installées -en wuterram •<Aaque -feis -que -les con&tions -tediaiquCT -le .pCTmetteit -et
flotanaaCTt kusque-le réseai. primaffi&-est soutenaia.
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ARTICLE NP.5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS

Pour être construetftle, une psscé&e doit avoir les dimensions suffisantes pour qu'il soit possiMe d'y inscnTe une
c<»stnictkm respectaat les rè^es 4'implairtatK» fixées par les artides 6, Pet 8 du présCTt règifflaMtt.

Deirfus, eneasd'absCTeederéseaucofieetifd'assanissemeot, la surface et la forme des terrains devront permettre la
Base en eeuvre d'un assMmssemeot autoaoiae eoaforme ÎHK règtenieots CB vigueur. Ces ̂ ^>oatk»s devrtffit être pnses
en compte dans tous les cas et oatasaaaaest lors des avisons de teraia.

EBes ne s'apiritqueot pas aux instaBations et éqt^)ements teehmques Kés au f<M№tk>nnemefrt des semées pubBcs ou des
^toblisseaients d'i^érêt cdlectif.

ARTICLE NP.6 IMPLANTATION DES CONSTRUCHONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET
EMraiSES PUBLIQUES

<.l. Vwes routières publiques <u^wécs
Sœrfdi^oatkBis partkuKères pwtées sea plfB^ les coastroctkH» âeviost observer, eB dehï»s des zoaes wbsaàsées, v»
recul à partir de l'axe de la voie de.

Routes Oasscmcnt Ma de recul à artir de Faxc de h voie

RN 176
RD 766

VD793

KD^l
RDI66B

voie ess

voie à afldeorcirialion

rése»» stroctoraat

réseauB

réseiuB

éseat rèaiement.

13sa lialrîtatKms

100 m.
75m.
35m.

15m.
15 m.

Au№cs

100 m.
75m.
35m.

15m.
15m.

Les edensions des constructions existaates ne respeetairt pas te reeid mç»osé pourront êtr& autorisées dans te
pT(rf<M%»a№t de cdtes-ci.

Une inçrfantatfott (Mfêrente peut être mposée en prdoflgement d'un immeuye voiatt ett vufr d'une hamKMiie

à'eieeaaeSsAe.

Des implfflrtations Afifêrentes de ce^es àéËmes ci-dessus pourront être autorisées dans te cas de reconstractk» après
timstee.

Une iffl^fflrtatioo dffirente peut être mq»osée pour des rasons d& sécurité (viabiltté à pfésenrer...).

Les diq)ositioas <a-dessus ne s'apçîliquert pas aisx in^afiattons ̂ équipemorts tedmiques îiés aux réseact As semces

Dam le t^ de imse aux normes i^lemertaires de bârimCTts agricc^ une unplantation tffféreite poima are ad^^
aicme autre sofcttfonteeteB Ç» ne peut être cHvis^e.

<.2. Réseaux divers
E» appïcatk» d» décret n" 91. 1147 du 14 octobre 1991 relatô" à ïexéeutK» de travaiBt à Prœoaaté de certrô»
ouvrages souterrains, aéneas ou subaquatiques de transport ou de distribution d'ésaeacffe, de fluides ou de
télécommunication» tous travaux» même non soumis à autorisadon» doiveit feire l'objet d'une déclaration auprès de
l'esiploitant de ces installations dans les condidoiis fixées par ce décret
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<A Lignes d< transport d'énei-gie électrique

6.3. l - Lignes existantes :
Les projets de construcdon, surâévation ou modificatitm à proximité des lignes âectriques eîdstmtes seront
soumis à Electricité de France pour vérifier leur coafonnité avec les dispositions de sécurité.

6.3.2 -Ugnes futures:
Sansotget

€. 4. Canalisations d'adduction d'eau potable ou d'assainisscaCTt

Tout }M-ojet de travaux sur mie parcdle traversée par ime canaBsatioo d'eau potable ou d'assaimssenent mentionnée au
plaa des servitudes d'utilité puUique est subordoané à fîwis du swvice gestkwmaire.

ARTICLE NP.7 IMPLANTATION DES CONSTRUCHONS PAR RAPPORT AUX LIMITES
SEPARATIVES

7.1. Lorsque tes constructions ne jouxtent pa» l» Kmite séparatwe, la distance horizontale de tout pomt du bâtiment à
édifia- au pdirt le irius prodse de la limite séparative d<at être w moins égale à 6.00 n pour tes coasfauctions à ust®e
agricole. Les annetes, tes garages et les abris» une distame inf&iaire p<»ffra être artorisée sot» résCTve du respect des
contraintes de séauité.

Les disposition» du présent article penvettt Be pas s'appKquer aux edenaons de bâtiments edstaots ne respectant7.2

?J. Lw dispositions du présent artide ne s'appliquent pas aux installations et équpemeirts tedmiques liés fflix réseaux
des services publies ou des étabBssements d'Brtérêts coBeetife.

ARTICLE NP.8 IMPLANTATION DES CONSTRUCHONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES
SUR UNE MEME PROPRIETE

Entre 2 e&iwtructioiw non jointwes, qu'dtes qu'en soieirt la nature et l'importance, doit toujows être aménagé un
<q»ace a^Bsaat pour pwmettre te passage et te foHcdonaemCTt du mriàid de lutte «œt» l'inœadie.

Cet eq)ace ne pourra être inférieur à 4 m.
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ARTICLE NP.9 EMPRISE AU SOL

9. 1. Les extensions des habitations sont limitées à 50 m2 d'emprise au sol (surface inasdmde autorisée à dater de
l'approbation du présait P.L.U, cf. ART. NP2 )

9.2. EnNPpNPsNPb:
Les annexes et les abris pour animaux réalisés daos un cadre autre que celui d'une e;q?k>ftation agricole et tifs à des
habitations situées en zone U hameau ou ai zone Naturdle protégée (NPb, NPp, NPs) sont limités sur l'unité foacaère :

- abris jardui : 20m2 et atuées à une distance infâieure à 25m. de l habitation
- annexes : 60m et Mtuées à une distance inférieure à 25m. de l'habitation
- abris pour animaux : 60m et situées à une distance urfërieure à 50m. de J'habitation

9.2. En NPp NPs :
Les abris pour animaux, réalisés dans un cadre autre que celui des exploitations agricoles et non liés à des
habitations, sont Imités à 40m2 et seront constitués de structures légères démontables (plots - ossature - bardage bois
« brut » - couverture discrète )et fennecs que sur trois côtés.

9.4. En NPal l'anprise au sol des constructions ne pourra excéàet 30% de la surface du temun
pour les youpes d'habitaticms, l'applicatiœi du pourcentage giobal est accotée.

9.4. L'emprise ai sol est sans objet pour les constructions réaKsées dans le cadre d'ime exptoitatioa agricole ou d'activités
artisamles existantes.

9.5. En cas de reconstruction après sinistré, l'anprise au sol ne pourra pas excéder céQe de la constructfon antériaire.

9.6. H n est pas fixé de règles partiaiUCTes pour les autres constructions adnuses.

9.7. Les dispositions de cet article ne s'appKquent pas aux instaBations et équipemCTts techniques liés au fonctionnement
des services publies ou des étàblissaaents d'iatâ-êts cdlectife.

ARTICLE NP.10 HAUTEUR DES CONSTÏIUCHONS

Les hauteurs sont calculées à partir du terrain naturd.

La hauteur des bâtiments d'eîq)loitation ainsi que cdle des ouvrées, résavoirs, sUos ... n'wt pas réglementée.

Pour toute eirtaision à usage d'habitation, la hautwr ma?dmale est de6 m à l'é^xut du toit (par rapport au terrain
naturd avant travaux), et de 10,50 m au faîtage, pour toute extension à usage d'habitation.

Les dispositions de cet article ne s'appliquent pas aux installations et équipements techniques Kés au fonctfonnemmt des
servrees publics ou des étabBssements d'intfrêts ccrflectife.

En cas de reconstruction après sinistré, les hauteurs ne dewont pas excéder celles de la construction antérieure.

Le niveau du sol fini rez-de-chaussée ne devra pas être situé à ptas de 0,40 m au-dessus du niveau moyen du tCTrain
naturd avant teirassement sous l'emprise de la construcd<Mt.

En NPp, NPs, NPb :
La hauteur des bâtiments annexes abris pour aœmaux et abris jardin non liés à l'activîté agricole est lumtée à 4 m hc»s
tout.

EnNPal:
La hauteur maximale des bâtiments non techniques est de 6m.
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ARTICLE NP.ll ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCHONS - CLOTURES

11.1.

La création architecturale, la qualité des constructions, leur insertion hannonieuse dans le milieu enviromiaot, le respect
des paysages naturels ou urbains ainsi que celui du patrimoine sont d*intérêt publie. Le reqwct de cet mtérêt rdève de
la compétence, de la volonté et de la responsabilité du concepteur, du maître d'ouvrage et de l'autorité habilitée à
dâivrer les autorisations d'occupation et d'utilisation du sol.

Ce souci d'mtégrarion sera pris en compte au niveau :
- de l'implantation et du vokime gàiéral des constructHMis ou ouvrages,
- du type d'ouvertures et de iew positiomiCTiart,
- du choix des matériaux apparents et de leurs couleurs,
- du type de dôtures.

Ainsi, par leur aspect extà'ieur (implaatation, orientation, échelle, composition, matériaux, couleurs...), les bâtnnents,
clôtures et mstallations (Uverses ne doivent portCT atteinte, ni au caractère et à l'intâ^t des lieux avoisinants, ni à
l'CTsemble du paysage urbain.

Tout projet de construction devra préswterun vohnne, une implantation et un aspect satisfaisants,
permettant une bonne intégration dans l'environnement tout en teaast compte du ate génCTal dans lequel U s'inscdt et
notamment la vçgétation œdstairt^ et les coDstructk»ns voisines qui y sont implantées.

11.2. La qualité recherchée vise aussi bien te volume, y compris la fonne de la toiture, que les percemaits, l» coulaira, la
nature des matériaux apparents et les détaUs architecturaux.

11 J. La couleur des matériaux de parement (piwre, enduit, bardagies..) et des peintures eîdâieuiw devront s'harmotiiser
entre eHes et ne pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisiaants.

11.4. Les annexes devront tenir compte des constantes de l'habitat traditionnel local.

11.5. Les dôtures seront d'un style simple et constituées de matériaux de bonne qualité, en hannonie avec le paysage
environnant et l'aspect des clôtures voisines. La végétation nouvelle qui peut être prévue au projet devra paiement
s'mtéyw au cadre végétal mvironnant.

Les clôtures différentes de celles citées ne sont pas admises et notamment ceUes réalisées en PVC, en parpaings bruts,
en plaques de cunent, béton ou fibro-ciment d'une hauteur supérieure à 30 cm., en matériîuix d*imitation ou encore les
haies monospédfiques d'essences de type thuyas ou lauriers primes.

Les murs existants constituant l'alignement doivent être conservés sous résCTve de pennettre le bon accès aux
paredles.

Les clôtures suivantes sont adnases sur voie et air fonds voisins :

- mur de piare ou d'aspect pierre identique à celui relevé le plus fi-équemment sur la commune. Leur hauteur
est linritée à 1,40 m. Dans le cas de murs créés en continuité de murs en maçonnerie existante, une hauteur
supérieure pourra être autorisée sous réserve du respert du type de maçonnerie a» place,

- muret de pierre ou d'aspect pierre identique à cehii relevé le phis fi-équemmmt sur la commune, sunnonté te
cas échéant d'une lisse ea b<»s ou métallique de coulau- sombre.

- haie végétale doublée ou non d'un griBage qui» s'il existe devra être en retrait de la v^étatian par rapport au
domaine public, sa hauteur ne devra pas dépasser celle de la végétation à tenue. Les végétaux utilisés seroot
constitués d'essences de type bocager adaptées aux sols, et au climat. La hautwr totale est linritée à 1,80 m.
Les plaques de béton pleines peuvent être utiKsées en soubassenient sur une haiteur maximalç de 30 cm
posés,

- clôture de type paKssade à claire-voie en bms non varas de type châtaigniw (tes clôtures réaKsées ea
brandes n'entrant pas dans cette appeUatkm).

Des hauteurs de clôture diflFérentes pourront être imposées (dôtures sur voie notamment) pour des questions de
sécurité (visitnlhé par rappon à la voie publique).
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11.6. PortaBs : lorsque la configuration des lieux le pennet et qu'un portaiï est prévu à proximité d'une voie publique, a
devra se situer à une distance au moins égale à 6 m. de l'emprise publique, et devra laisser un espace non clos
correspondant à remplacement de 2 stationnements (6m. x 6m.).

Les prescriptions de mat&iaux s'appfiquent également aux portaUs et aux parties vues des murs de soutènement
bordant le domaine pubBc ou y aboutissant.

11.7.. Buttes artificieUes
Aucun remblai important du soi exténevs n'est adinis, dès lors qu'il est destiné à rapprocher artifidellemeot son propre
niveau de celui du plancher de la oonstmction auquel 'ù donne accès, à F exclusion des parties de remblai atuées en
amont de la cons touction, en cas de pente naturelle du soi, ainsi que celles qui sont inscrites dans un angle rartrant de
la construction ou retenues par un mur de soutènement prolongeant la construction sur ime longueur mférieure à 3 m.

11.8. Aspect des constructions à usage d'habitation, extuisions et annexes

En façade sur voie prindpale, les paraboles visibles sont interdites.
Les toitures swont ai ardoise ou couleur ardoise.

La couloir des façades devra être d'une tonalité discrète confonne aux tons en usage dans la eonstmction
traditiomdle de la région. L'utilisation des couleurs très vives et du blanc est mterdh. De màne sont mterdits tous
pastiches d'une architecture étrangère à la région, les imitations de matériaux telles que fausses briques, fausses pierres,
faux pans de bois...et l'emploi à nu, en parements e?dérieurs, de matériaux fiibriqués en vue d'être recouverts d'un
enduit (carreaux de plâtre, briques creuses).

11.9. Aspects des constructions des abris d'animaux ou de jardins édifiés dans un cadre autre que cdui d'une
exploitation agricole.

Les toitures devront être en ardoise, couleur ardoise ou passées au « black ».
Les constmctions devront être réalisées ou habiBés de bardage bœs (lattes verticales) à claire-voie ou à joints saiBants,
sans venus. Le bois utiUsé sera de type naturel non traité (châtaiyiier...) Des teintes mates et sombres swont préférées.

11.10. Aspect des constructions autres que celles mentionnées au § 11.6

Les façades seront de couleur et de tonalité discrète. Les temtes sombrœ et mates seront préférées. L'usage du blanc
seul ou en mélange ainsi que des couleurs vives sera interdit. De même, l'utiKsation d'inutatkm de matériaux et
l'anploi à nu, w parements extérieurs, de matériaux fabriqués, vue d'être recouvats d'un aiduit (carreaux de plâtre,
briques creuses... ) sont interdits.

ARTICLE NP.12 STATIONNEMENT

12.1. Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins induits par les constmctiocs ou installations aina que par
leur fréquentation devra être assuré en detors des voies pubBques.

// est considéré qu 'une place de stationnement équivaut à 15 m2 dans le cas de maisons individuelles et à 25 vf
(accès compris) dans le cas de parkings collectifs à plusieurs hxbitations ou usagers.

12.2. Le nombre de places de stationnement sera exigé sur la base des données suivantes :
Une place pour 10 personnes dans tout Keu recevant du public.
En fonction de la spécificité du liai ou de la nature de l'établissemCTt, a sera danandé une étode justificative.
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12.3. Modalités d'applicatioa:

12.3. 1 Dans le cas de projets importants ayant des caractéristiques spéciales en matière de besoins en
stationnement, il sera érigé une étude justificative permettant d'appréder les besoins en stationnemait qui
pourront être plus élevés que ceux qui auraient été calculés avec les nonnes d-dessus.

12.3.2 En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménagw sur le terrain de ropération le nombre
d'eniplacemMits nécessaires au stationnement, le constructeur pourra être autonsé à amàiager sur un autre
terrain situé à moins de 300 m du prCTaiw, les surfaces de stationnMneit qui lui feront défaut à condition
qu'à ̂ porte la preuve qu'à réalise ou fait réaliser les dites places.
II peut également daiis ce cas, sous réserve d'accord de la collectivité et de la fixation du montant de la
participation par délibération du conseil municipal, versa- une partiripation dans les conditions fixées par
l'article L 421.3 du Code de IIJrbanisme.

12.3.3 Dans tes cas de transformation, d'extension ou de changement d'affectation des constructions
existantes, seules seront prises en compte pour le calcul des besoins, les places supplémeiitîures nécesshées
par l'opâ^tion (sans résorption, le cas échéant, du déficit existant).

ARTICLE NP.13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES

lî-Ï. Les espaces libres de toute construction ou de stationnement seront amâiagés ai espaces piysagws
adaptés à l'fflivironnement et entretenus.

13.2. Les espaces libres et plantations devront avoir une surfilée suffisante pour permettre la mise ea oeuvre d'un projet

t33 Les espaces boisés classés EBC figurant au plan sont classés à conserver, à protéger ou à créer ainsi qu'à est préfàsé
soi titiç IV du présent règlement. Toute construction devra se atuer à une distance mininiale de 5m par rappwt aux
troncs des arbres situés en lisière des boiwmenfa ou des haies dassés EBC.

ARTICLE NP.14 POSSDBHJTES MAXIMALES D'OCCDPATION DU SOL

D n'est pas fixé de règle d'occupation du sol.
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REGLEMENT N
DU P.L.U. EN COURS DE RÉVISION

DE BOB^TA.



DISPOSI ONS
LS NATURE" .LES 5

/T^

'ORSS :s

REGLEMENT APPLICABLE À LA ZONE N

CARACTERE DOMINANT DE LA ZONE

Les zones N sont les secteurs « naturels et forestiers » de la Commune à protéger en raison
soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leurs intâ-êts, notamment
du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation
forestière, soit de leur caractère d'espaces naturels. (Article R128-8 partie I).

Elle comporte trois sous-secteurs :

t!> Un sous-secteur Np qui correspond aux zones concernées par l'arrêté préfectoral du
20 juillet 1993, complété par celui du 16 janvier 1997, visant à protéger le périmètre
immédiat et rapproché autour des retenues du Val et Pont-RufiBer utilisées pour
l'alimentation en eau potable.

tî> Un sous-secteur Ne qui correspond au secteur d'exploitation de la Carrière de granit du
« Rocher Jéhan », suivant les termes de l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1999.

tî> Un sous-secteur Ne qui correspond au secteur naturel réservé aux activités sportives,
culturelles, de loisirs et de tourisme ; ce secteur, intégralement inclus dans le périmètre de
protection des retenues d'eau du Val et Pont Ruf&er, est soumis à l'arrêté préfectoral du
20 juillet 1997 complété par celui du 16 janvier 1997.

P.L.U. BOBITAL zone N Règlement arrêté
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RAPPELS

l. Les travaux exemptés du permis de construire et l'édification des clôtures sont soumis à
déclaration.

2. Les installations et travaux divers, défmis à l'article R 442.2 du Code de l'Urbanisme,
sont sonnais à autorisation.

3. Les démolitions des constoiictions antérieures à l'année 1950 sont soumises au pennis de
démolir.

4. Les travaux exécutés sur des constructions existantes et ayant pour effet d'en changer la
destination, d'en modifier l'aspect extérieur ou'le volume ou d'y créer des niveaux
supplémentaires, sont soumis au permis de construire ou à déclaration.

5. Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est
interdit.

6. Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à autorisation suivant les modalités prévues à
l'article R 130. 1 du Code de ̂ Uibanisme.

7. Dans les aufres bois et bosquets, le défiichement et les coupes et abattages d'aibres sont
réglementés par la législation en vigueur.

ARTICLE N l - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS
D'^ITERDITES

Sont interdites dans l'ensemble de la zone N les occupations et utilisation des sols non
mentionnées à l'article N2, et notamment :
Les constructions de toute nataire sauf application de l'article N2,
Les opérations d'aménagement de toute nature sauf application de l'ardcle N2,
Le camping et le caravanage quelle qu'en soit la durée sauf application de l'article N2 - B.

Sont interdites en outre dans les sous-secteurs N et Ne tout aménagement et occupation
du sol interdits par l'arrêté préfectoral du 20 juillet 1997 visant à protéger les retenues du Val
et Pont-Ruffier.

ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont admis sous réserve d'une insertion harmonieuse dans l'envuonnement, sur l'ensemble
de la zone N :

l. Les constmctions ou installations nécessaires à l'exploitation et à la gestion des réseaux
(voirie, réseaux divers, traitement des déchets, b-ansports collectifs) et dont la localisation
dans ces espaces ne dénature pas le caractère des lieux et est rendue indispensable par des
nécessités techniques.
2. L'aménagement, l'amélioration et l'extension de bâtiments existants sous réserve qu'ils
oient réalisés dans le sens d'une préservation ou d'ime mise en valeur du bâti ancien, qu'ils
constituent une amélioration du bâti récemment construit, enfin qu'ils démontrent leur bonne
intégration dans le site.
Pour les constructions existantes inférieures à 120m2 de SHOB, les extensions seront admises

dans la mesure où l'ensemble bâti après extension sur une même unité foncière ne dépasse pas

P.L.U. BOBITAL zone N Règlement arrêté
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150m2 de SHOB. Pour les constmctions existantes dont la SHOB est supérieure à 120m2,
l'extension autorisée sera limitée à 25 % de la SHOB existante.

3. La construction de bâtiments annexes nécessaires aux propriétés bâties existantes sous
réserve qu'ils se situent à proximité de l'habitation pnncipale et constituent avec elle par les
volumes, l'aspect et les matériaux utilisés, un ensemble hannonieux ;
4. L'aménagement, la transfonnation, ou l'extension des établissements industriels ou
artisanaux et des installations classées existants, à condition que les travaux n'aient pas pour
conséquence d'augmenter les risques ou les nuisances que peuvent engendrer ces
établissements ou installations et qu'ils contribuent à améliorer leur insertion dans
l'eavironnement.

5. Les plans d'eau, sous réserve de l'obtention des autorisations officielles nécessaires.
6. Les piscines, couvertes ou non, à proximité de l'habitation.
7. l'aménagement des chemins piétonniers.
8. Les affouilleinents ou exhaussements du sol nécessaires à la réalisation des constructions

et équipements autorisés.
9. Les changements d'affectation des bâtiments existants dans la mesure où leiu- nouvelle
affectation est compatible avec l'environnement (sauf celles coinprises dans les marges de
recul par rapport au RD766.
10. L'hébergement temporaire d'animaux et le stockage des récoltes dans les bâtimaits
existants affectés à cet usage.

A - DANS LE SOUS-SECTEUR Ne et sous réserve d'une insertion hannonieuse dans

l'enviroimement :

Les cairières, la recherche et l'exploitation mmiàres ainsi que les aménagements et les
installations annexes nécessakes et directement liées à cette acdvité.

B - DANS LE SOUS SECTEUR N et sous réserve d'une insertion hannonieuse dans
l'environnement :

l. Le camping, le caravanage et parc résidentiel de loisirs, sous réserve de l'autorisation
préfectorale nécessaire.

2. Les construcdons et aménagements strictement nécessaires au développement et à
l'accueiï des activités sportives, culturelles et de loisirs, et tourisdque.

ARTICLE N 3 - ACCES ET VOIRIES

I. Les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et la destination de
l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles à desservir et doivent pemiettre de satisfaire aux
exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile.
2. Le pennis de constmire peut être subordonné à la réalisation d'aménagements particuliers
concernant les accès et tenant compte de l'intensité de la circulation et de la sécurité des
usagers.

ARTICLE N 4
RESEAUX

CONDITION DE DESSERTE DES TERRAmS PAR LES

A -ADDUCTION EN EAU POTABLE
Toute construction ou installation nouvelle doit être alimentée en eau potable et selon les
dispositions de la réglementation sanitaire en vigueur.

P.L.U. BOBITAL zone N Règlement arrêté
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A défaut de réseau, l'alimentation en eau potable par puits ou forage est admise sous réserve
que l'hygiène générale et la protection sanitaire soient respectées.

B -ASSAINISSEMENT
l. Sur l'ensemble de la zone, toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée

au réseau public d'assainissement conformément à la réglementation en vigueur.
L'évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public d'assainissement est
subordonnée à un prétraitement.

Dans les parties du territoire non desservies par un réseau public d'assainissement, les
eaux usées domestiques ou industrielles doivent être œllectées, traitées et évacuées par
des dispositifs d'assainissement autonomes conformes à la réglanentation et conçus pour
êta-e raccordés aux extensions des réseaux lorsqu'elles sont prévues au plan du zonage
d'assainissement annexé au présent règlement.

2. En dehors des sous-secteurs Np et Ne, dans les parties du territoire non desservies par un
réseau public d'assainissement, les eaux usées domestiques ou industiielles doivCTt être
collectées, traitées et évacuées par des dispositifs d'assainissemeat autonomes confonnes
à la réglementadon et conçus pour être raccordés aux extensions des réseaux lorsqu'elles
sont prévues au plan du zonage d'assainissement annexé au présent règlement.

En secteur N : toute construction nouvelle devra être raccordée au réseau public
d'assainissement.

C-EAUX PLUVIALES
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales
dans le réseau collecteur, conformément à la réglementation sanitaù-e en vigueur.

En l'absence de réseaux, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux
pluviales doivent êfa-e réalisés au moyen de dispositifs adaptés à l'opération et au terrain.

Les eaux pluviales des aires de stationnement dont le revêtement est étanche de plus de 20
emplacements ne pourront être raccordées au réseau public ou évacuées selon le processus
cités ci-dessus qu'après un prétraitement adapté (séparation des huiles et hydrocarbures).

En secteur N : les eaux pluviales seront to-aitées selon les prescriptions de l'airêté préfectoral
du 20 juillet 1993.

ARTICLE N 5 - SURFACE MDîIMALE DES TERRAmS

En dehors des sous-zonages Np et Ne, le terrain devra avoir une superficie suffisante pour
assurer le bon fonctionnement et la réalisation des installations nécessaires à l'évacuation et
au to-aitemeht des eaux usées lorsque le raccordement immédiat au réseau d'assainissement
collectif n'est pas possible.
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ARTICLE N 6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET
EMPMSES PUBLIQUES

A - Les aménagements et extensions de bâtiments existants et constmctions autorisées
devront être édifiés en fonction des conditions d'implantation des constmctions ou groupes de
œnstructions existantes sous réserve, hors agglomération, de respecter les reculs mdiqués au
paragraphe B du présent article.

B - Les aménagements et extensions de bâtiments existants et constixictions autorisées seront
implantés :

A 75 mètres au moins de l'axe de la RD766
A 35 mètres au moins de l'axe de la RD793 pour les habitations
Et à 25 mètres au moins pour les aufres afifectations.

(Cette interdiction ne s'applique pas :
aux consto^ïctions ou installations liées ou nécessaires aux infi-astructures routières
aux services publics exigeants la proximité immédiate des mfi'asù'uctures routières
aux réseaux d'mtérêt public

Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, la réfection ou l'extension de constmctions
existantes).

Conformément aux marges de recul indiquées au plan de zonage par rapport aux routes
départementales n°766 et 793.

C - Toutefois, en dehors des marges de recul liées à la RD766, des dispositions différentes
peuvent être admises ou imposées dans les circonstances suivantes :

Pour tenir compte de l'implantation des constructions ou groupe de constmctions
voismes.

Pour des extensions de bâtiments existants dans la marge de recul, ou l'édification
d'annexes nécessaires à ces bâtiments, notamment quand les fravaux sont justifiées
par des impératifs de sécurité ou par la topographie des lieux, et sous réserve que
ces to-avaux ne conduisent pas à une nouvelle réduction de la marge de recul sur
voie.

Polir des raisons de topographie ou de forme de parcelle.
- Pour permettre la préservation de la végétation, de clôtures ou de talus existants.

Afin d'assurer le libre écoulement des eaux.
Pour les ouvrages de faible importance réalisés par une œllectivité, im service
public ou leur concessionnaire, dans un but d'intérêt général (WC, cabmes
téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et ouvrages liés à leur exploitation,
etc... ) pour des motifs techniques, de sécurité pu de bon fonctionnement de
l'ouvrage.

En tout état de cause, ces dispositions différentes ne pourront être admises que si une insertion
hamionieuse dans l'enviroimement est garantie.

Aucun changement d'affectation de constructions existantes ne sera autorisé dans les marges
de recul prévues par rapport à la RD766.
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ARTICLE N 7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

A - A moins qu'elles ne jouxtent la limite séparative, les aménagements et extensions des
bâtiments existants et constructions autorisées doivent en être écartées d'une distance au
moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment mesurée à la sablière et jamais inférieure à
3m.

B - Des dispositions différentes pourront être admises ou imposées dans les cù-constances
suivantes :

Pour tenir compte de l'implantation des constructions ou groupe de constructions
voismes ;
Pour la modification, l'extension de construcdons existantes ou la construcdon
d'annexes à ces constructions;

Pour des raisons de topographie ou de fonne de parcelle ;
- Pour permettre la préservation de la végétation, de clôtures ou de talus existants ;

Afin d'assurer le libre écoulement des eaux ;
Pour les ouvrages de faible importance réalisés par une collectivité, un service
public ou leur concessionnaire, dans un but d'intérêt général (WC, cabines
téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et ouvrages U^s à leur exploitations,
etc...) et pour les ouvrages de transport de l'énergie électrique, pour des motifs
techniques, de sécurité ou de fonctionnement de l'ouvrage.

En tout état de cause, ces dispositions différentes ne pourront être admises que si une insertion
hannonieuse dans l'environnement est garantie.

ARTICLE N 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS

A - La hauteur des constructions ou ouvrages pouvant être autorisés au tito-e du présent
chapitre ne devra pas être de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des Ueux
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des
perspectives monumentales.

B - Pour tout type de consfruction ou extension de bâtiments existants, la hauteur totale des
constructions mesurées à partir du sol naturel jusqu'au sommet du bâtiment (ouvrages
techniques, cheminées, et autres superstructures exclus) ne peut excéder 11 mèb-es et la
différence d'altitude mesurée entre tout point de la sablière ou de l'acrotère et le niveau du sol
naturel ne peut excéder 7 mètres.

D - Des travaux lunités d'aménagement et de ti-ansformation des constonctions existant
antérieurement à la date d'approbation du présent P.L.U. et dépassant les hauteurs admises en
B pourront conduire pour les parties transformées ou aménagées à un dépassement de cette
hauteur, sans excéder la cote d'altitude des parties anciennes les plus hautes.

E - II n'est pas fixé de hauteur maximale pour les ouvrages techniques tels que silos, usmes
d'alunents à'ia fenne, cuves, ponts roulants, poteaux, pylônes, antennes, candélabres et postes
de transformation EDF.
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ARTICLE N 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS

A - REGLES GENERALES
Article R 111-21 du Code de l'Urbanisme :
« Le permis de construire peut être re/usé ou n 'être accordé que sous réserve de l'observation
de prescriptions spéciales si les construction, par leur situation, leur architecture, leurs
dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de
nature à porter atteinte au caractère ou à {'intérêt des lieux avoisinants. aux sites, aux
paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. »

Loi sur I*architechire de 1977 extraits
L'architecture est une ex ression de la culture ; La CTéation architecturale, la qualité des
œnstructions, leur insertion harmonieuse daiis le milieu environnant, le respect des paysages
naturels ou urbains ainsi que du paù-imoine sont d'intérêt ublic.
Le respect de cet intérêt relève de la compétence du concepteur, de la volonté du m^ù^
d'ouvrage, de la responsabilité de l'autorité habilitée à délivrer le pennis de consù-uire et
auta-es autorisations d'utilisation du sol.

Ainsi, par leur aspect extérieur (implantation, orientation, échelle, composition et modénature,
aspect des matériaux et couleur,... ) les bâtiments clôtures et installations diverses ne doivent
porter atteinte ni au caractère et à l'intérêt des lieux avoisinaats, ni à l*homogénéité et la
richesse des paysages qu'ils soient naturels ou bâtis.

Les consti-uctions nouvelles et les extensions aux constrocdons existantes devront clairement
affinner le mode selon lequel elles souhaitent composer avec l'architecture traditioimellè de la
région ou avec l'architecture du bâtiment transformé.

n peut s'agir d'une architecture contemporaine en rupture avec l'architecture
traditionnelle par les techniques constructives, les matériaux, les principes de
composition.
Cette position de mpture exige une grande rigueur de conception. Elle ne signifie
pas l'ignorance du contexte : les projets devront jusdfier de sa prise en
considération et de leur capacité à s'inscrire dans une ambiance urbaine existante
sans la détruire.

Il peut s'agir d'une architecture d'accompagnement qui s'mscrit avec discrétion
dans un contexte to-aditionnel çaractâ-istique de la région ou de l'immeuble
ti-ansfonné en en respectant les principes originels. Ces principes sont rappelés aux
chapitres C et D du présent article.

Quel que soit le projet architectural (restauration, construction neuve d'expression
traditionnelle ou moderne) une attention particulière sera apportée :

à l'échelle du projet de construction comparativement à l'échelle des constmctions
environnantes,

à la composition des volumes et des éléments d'architecture qui le composent :
harmonie des ryfhmes, chouc des modénatures,
à sa relation à l'environnement : mpture ou continuité urbaine ou paysagà-e
devront êù-e justifiées lors de la présentation du projet.
Les antennes et antennes paraboliques devront être positionnées et traitées de façon
à être le moins visible possible ; des emplacements et teintes pourront être
imposées pour ces éléments.
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^-DEMANDES D'AUTORISATION CONSTITUTION DES DOSSIERS

Tout projet de construction nouvelle quelque soit son importance et son usage, tout projet de
démolition d'une construction ou d'une clôture, tout projet de modification de l'aspect
exfârieur d'un bâtiment ou d'une clôture doivent faire l'objet d'une demande d'autorisation
(permis de construire, déclaration de travaux, déclaration de clôture, pennis de démolir).

Les dossiers doivent pennettre aux autorités chargées de délivrer les autorisations déjuger de
l'impact sur le paysage des modificatioiis projetées.

C-LA RESTAURATION L'AMENAGEMENT L'AGRANDISSEMENT DES CONSTRUCTIONS
ANCIENNES
Les travaux de restauration, d'aménagement de bâtiments anciens doivent en conserver le
caractère architectural d'origine ou confribuer à le retrouver.
Tout projet de transfonnation portant atteùite à la qualité des constructions existantes pouifa
être refusé.

l. Matériaux de fa ades :

S'agissant du bâti de pierre, les murs seront restaurés en utilisant dans la mesure du possible
les mêmes matériaux que ceux d'origine.
Les 'oints des maçonneries du bâti de pierre seront réalisés au mortier de chaux aérienne et de
sable local. Les jomts seront pleins, au nu de la pierre, brossés ou grattés.
2. Les ouvertures :

Les ouvertures nouvelles ou les agrandissements devront présenter des caractérisdques
semblables aux ouvertures d'origine. Dans le cas gâiéral, on devra s'efforeer de traiter les
percements en respectant les propordoiis, les dimensions et les encadrements (matériaux,
finition, couleur, forme) des ouvertures d'origine. Leur localisation devra prendre en compte
la composition initiale des façades. En pignon, les ouvertures resteront liinitées.
Des dispositions différentes pourront toutefois être admises lorsqu'un projet global de
composition de la façade démontrera sa qualité.
3. Les menuiseries :

Elles devront présenter une unité d'aspect pour l'ensemble des bâtiments concernés par un
projet.
Le choix se fera dans la typologie locale traditioimelle ou en adoptant des soludons plus
contemporaines (type grands vitrages).
Les coffres de volets roulants visibles à l'extérieur sont proscrits.
4. Les toitures :

Pour sauvegarder provisoirement un bâtiment en péril, l'utilisation de matériaux économiques
tels que la tôle ondulée est autorisée. Cette mesure qui permet de conserver des bâtiments
plusieurs années si leur restauration n'est pas envisagée dans l'immédiat, ne peut être admise
en cas de travaux d'aménagement ou de restauration.
Les bâtiments seront couverts en ardoise. Des matériaux de substitution pourront
éventuellement être employés pour les bâtiments annexes si leur intégration hannonieuse à
l'environnement est démonto-ée.
Les formes et les pentes des toitures seront respectées. On évitera les toitures dissymétriques,
comportant des changements de matériaux, à pentes trop faibles ou dififérentes entre deux
parties d'un même bâtiment.
5. Les ouvra es en toiture :

Les ouvrages en toiture ne devront pas dénaturer le caractère et la composition générale du
bâtiment. Leur nombre et leur forme ne devront pas surcharger la toiture.
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Ils seront réalisés de la manière suivante :
lucarnes tirées de la typologie locale ;
châssis de toiture encasû-és, dont la largeur ne dépassera pas celle des fenêtres
d'origine de la maison ;
verrières de grandes dimensions ùiscrites dans le plan de la toiture.

6. Les extensions et les annexes :
Les constructions nouvelles en annexe ou en extension des œnstructions anciennes qu'elles
prennent l'option de la modernité ou celle de la tradition devront respecter les règles énoncées
en D et E. Elles devront constituer avec le bâti ancien un ensemble harmonieux et intégré.
Les extensions viti-ées ou vérandas devront par leur volume, leur proportion, leurs matériaux,
leur modénature et leur accrochage au bâti existant être en parfaite harmonie avec celui-ci.
Tout projet portant atteinte à la qualité des constructions existantes pourra être refusé.

D - LES CONTRUCTIONS NOUVELLES D'EXPRESSION TRADITIONNELLE
Les constructions nouvelles faisant référence à l'architecture traditionnelle bretonne devront
respecter les constantes de ce s le qui se teaduisent par les règles édictées ci-après (ces règles
sont expliquées plus largement en annexe au présent règlement).

l L'im lantation :
Tout mouvement de terre tendant à créer des buttes artificielles autour des constmctions est
interdit : le mveau des rez-de-chaussée de plein pied ne devra pas dépasser 0,30 m du terrain
natoirel moyen avant to-avaux (sauf exception justifiée par la topographie de la parcelle ou des
lieux).
2 Les volumes :

La simplicité des volumes est une constante de l'architecture traditionnelle.
Le plan de base du ou des volumes sera rectangulaire. On évitera les trop nombreux
décrochements de murs, de même que les pans de murs biais.
Si la constmction est constituée de plusieurs volumes, les volumes principaux seront soit
perpendiculaires, soit parallèles entre eux.
La largeur des pignons sera limitée à une dimension proche de 8m.
Les toitures seront à deux pentes égales avec une pente proche de 45 °.
3 Les ouvertures :

Les murs-pignons seront peu percés.
Les ouvertures seront plus hautes que larges et de proportions hannonieuses.
Les lucarnes, sauf si elles sont inspirées de modèles anciens existants dans les secteurs, seront
à frontons droits, en nombre limité. EUes seront maçonnées ou en bois lorequ'elles sont
positionnées dans le prolongement des murs de façade. Elles seront toujours en bois
lorsqu'elles sont positionnées en toiture.
4 Les matériaux - as cet:
Les toitures seront en ardoises naturelles ou en matériaux en ayant l'aspect.
Les murs-pignons bardés d'ardoise ou de matériaiix s'en rapprochant par l'aspect sont
interdits.
Les souches de cheminées seront maçonnées en prolongement et axées sur les murs-pignons.
Elles seront bardées dans les mêmes matériaux que les matériaux de toiture lorsqu'elles sont
positionnées en toiture et ne seront pas axées.
Les débords de toiture ne devront pas rendre nécessaire la création d'un triangle d'ardoise (ou
de matériaux de couverture) raccordant l'égout de toit au mur de façade.
Le traitement des détails devra être simple et justifié.
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La couleur dominante des constructions devra s-hannoniser avec les coulews dominantes des
éTémenteîâtis"dansleur environnement immédiat. Les enduits trop clairs seront évités.

Les constructions faisant référence à une architecture traditionnelle d'une autre région que la
région Bretagne sont interdites.

Toute demande de permis de construire ou de déclaration de travaux n^rcspectantj)Mles
tomlesudupîésentarticle~pourra être refusée dans les termes del'artide R. 111-21 du Code de

Furï'anismepî'ieS'CTviw Instructeur. Toutefois, en fonction de configuration particulière de
iâ 'aTceiie,

" 

5e'sa "topographie, de l'environnement naturel ou bâti^ou dans^le ^de
'très"spé<:ifiîues, des adaptations à ces règles pouiront êfre adims^, dans la

ineSire^ùeiles'seront parfaitement justifiées dans la demande de pennis de construire.

E. LES CONSTRUCTIONS NOUVELLES D'EXPRESSION MODERNE^ ^^^ ̂ ^_^__
^es^stru'ctions nouvelles, les extensions de bâtiments existants se ré^-ant a ^^utectare
^l^e'^nrautonsees.'EUes participent à révolution normale de la culture et des modèle
^"ainsiw7à'ceile~des paysages. De ce fait, ces bâtiments devront attacher le même soin i
lveurÏnsCTtion~soTgnée dans l'CTvironnement naturel et bâti que <^ quiw_ref^TOt_à_une
ardùtectarefraditionneUe, en utilisant avec pertinence la richesse du vocabulaire fonnel et

sifqui la caractênse. _ _ _ ^ . _, ___. _^..
5'constructions devront donc respecter les règles générales du présent article (§11. A).

V-LES CONSTRUCTIONS ANNEXES NOUVELLES D'EXPRESSWN TRADITIONNELLE
î^'TOnstructions'annexes telles que garages, remises, abns, etc... devront Par_lew asPect>
î^swmalî&ïaux"'eT~ieur~ implantation sur la parcelle, être en parfaite harmonie avec

l'envù-onnement bâti et-ou nattirel existant.

îisinaee unmédiat de construcdon d'expression moderne ou de la volonté Justifiée du
pÏtionn1ïeec^consfructions devront s'inspirer de l'architecture d'expression ù-aditionnelle

., ..
-~ L'absence de toiture asymétrique de matériaux idaitiques ou diftëraits.
- Les~toÏteadeiu pans égaux et syméti-iques sont fortement conseUlés, en ardoises

ouenmatâiauxenayantl'aspect. ...
- Les murs seront enduits ou construits en bardage bois ; les auto-es matériaux ne

peuvaitêtre admis que si l'environnement bâti et paysager le pennet.

î'esdôtoe'sTiorsqu'elles existent, seront réaUsées avec des matériaux en hannonie avec leur
environnement: _ .......

en site naturel, prédominance de la vegeianon ;
- en site bâti, les matériaux utilisés devront s'hamioniser avec ceux des
façades.

Le chobt des clôtures, matériaux, gabarit, ^ implantation, teintes devra êtrePrécisé^OTS_d^la
î'constmire ou la déclaration de travaux_dansles conditions définies aux

articÏes'L 441. 1 àL441.3, R441.1 àR441.11 du Code de rUAanisme.
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Les dispositifs de clôture devront permettre d'intégrer les éléments techniques tels que
coffrets, boites aux lettres, etc...

Dans la mesure du possible les éléments végétaux existants et pouvant constituer clôture sur
me ou en limites séparatives seront préservés.
Les essences des végétaux utilisés en clôture devront être choisies parmi les essences
communes de la région.

Sont interdits les clôtures en plaques de béton, en briques d'aggloméré de ciment non
enduites, les grillages sans végétation en clôture sur me, les matériaux de fortune, les haies
constituées d'alignements continus de résineux de même espèce (cyprès, thuyas, etc... ).

ARTICLE N 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constmctions, installations et
de leur fi-équentation doit être assuré ea dehors des voies ouvertes à la circulation publique.

ARTICLE N 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

A - Les espaces boisés, les haies, les plantations d'alignemait ou arbres isolés figurant au
plan comme « classés » sont soumis aux dispositions des Articles L 130. 1 et suivants du Code
de l*Urbanisme.

B - La plantation (haies, plantations d'alignement) figurant au P.A.D.D. comme «à
protéger »'oût été identifiés au titre de l'article L123-1, alinéa 7, comme des éléments du
paysage communal méritant protection. Pourront être autorisés des^ abattages en vue d'ime
replantation ou des abattages définitifs ponctuels dans la mesure où ils n'auront pas pour efifet
de remettre en cause l'intégrité de la structure paysagère.

C - Le dossier de demande d'autorisation de construire devra comporter un plan du teirain
qui précisera les éléments végétaux existants, les éléments végétaux dont la disparition est
projetée, les nouvelles plantations projetées (localisation et espèces). Les espèce d'essences
îocales seront privilégiées (voir liste des essences en annexe du présent règlement).
Les demandes d'autorisation qui auraient pour effet la disparition d'une part trop significative
de ces éléments de paysages protégés pourront être refusées.

D - Les talus seront obligatoirement conservés lorsqu'ils se trouvent en limite séparative ou
en bordure de voie, seuls peuvent être admis les arasements nécessaires à la réalisation
d'accès au terrain.

E - La plantation de haies ou de bosquets d'arbres d'essences locales pourra être imposée afin
de minimiser l'impact visuel des bâtiments de grande longueur.
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